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Notre Comité National 
Aucours de&. longs débats d'un Comité National particuliè­

rement .cjense et attentif, ont été fixées les lignes directrices de 
notre action syndicale pour les mois qui viennent, les premiers 
de la nouvelle législature. 

Deux sujets surtout ont dominé cette assemblée. 

Le premier : défense de la fonction enseignante dans la nou­
velle conjoncture d'inflation qui continue à se développer, à un 
rythme qui pourrait encore s'accélérer. Nos camarades trouveront 
ci-dessous la résolution adoptée en matière d'action pour la re­
valorisation.

Ils seront tenus au courant des modalités qui seront ulté­
rieurement envisagées pour cette action, conformément aux direc­
tives du Comité National. Nos collègues doivent aussi savoir que 
toutes dispositions ont été prises par le Bureau National pour 
suivre méthodiquement les développements de la situation écono­
mique et financière, à l'intérieur de 'laquelle doivent s'insérer nos 
revendications. Etude critique des données du problème budgétaire 
discuté en termes d'économie moderne d'une part, solidarité 
d'autre part entre les revendications générales des travailleurs 
et celles des cadres, dont nous sommes, légitimement attentifs à 
la hiérarchie des rémunérations : tels continuent d'être, dans 
ce domaine, les principaux éléments de notre politique syndicale. 

Nous n'avons plus à rappeler, dans les assemblées du 
S.G.E.N., qu'une politique de l'Education Nationale est étroitement 
liée à l'ensemble de la politique financière et économique. La 
décision a été prise de conduire, dans les mois qui viennent, une 
étude plus détaillée des conditions d'une politique ration­
nelle de l'Education Nationale : conditions économiques ou, si l'on 
veut, matérielles ; conditions intellectuelles et morales par l'ana­
lyse des « bases d'une culture commune ». 

C'est en considérant d'-abord le caractère limité des ressources 
nationales face à tous les- besoins qui demandent d'être satisfaits, 

que île Comité National a envisagé les problèmes traditionnelle­ 
ment les plus controversés de politique scolaire. Cet examen avait  
été préparé par un volumineux rapport de notre camars 'c 
COURNIL, par les délibérations du Bureau ; il a été poursuivi au 
cours de longs débats marqués par de vigoureuses interyan'tions, 
celles notamment de nos camarades C I R Y .et MARROU. En lisant 
la résolution publiée ci-après, nos collègues devront considérer  
que le texte, — volontairement nuancé, pour tenir compte de la  
complexité des problèmes traités, -— a traversé l'épreuve de plu­
sieurs discussions avant d'être, après une ultime révision, adopté 
à la quasi-unanimité du Comité National. Après ces délibérations, 
le Bureau est en mesure : — d'abord, de rappeler avec plus de 
force les points de vue- traditionnels du S.G.E.N. ( 1 " partie de la 
résolution), — en second lieu de refuser, au nom du Syndicat, 
toute responsabilité-dans des mesures qui ne satisferaient pas à un  
certain nombre de conditions (2 e partie), — enfin, de «promou­
voir l'étude » de propositions déterminées (3* partie) : celles-ci 
sans prétendre apporter une solution à toutes les difficultés, re­ 
tiendront sans doute l'attention de tous ceux qui ont le désir  
sincère de retrouver un climat de conciliation, à tout le moins dS  
conversation, tel qu'on l'a connu après la Libération, lors des  
débats de la Commission Philip. 

Pleinement loyal, le texte de la résolution de politique sa> 
laire nous semble devoir être clair pour tous lecteurs de bonne  

foi. C'est avec confiance que nous le livrons à l'examen de nos  
collègues, à l'examen aussi de tous nos compatriotes qui, face â  
ces problèmes, n'oublient pas les plus graves difficultés de notre 
pays aujourd'hui, la nécessité à la fois de ne pas gaspiller les 
ressource^ du pays et de renforcer une communauté nationale  

noir totalitaire, les services enfin qu'a rendus .dans ce domaine, 
et que peut rendre demain l'enseignement public. 

Paul VICNAUX. 
25 juin 1951. 
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R e v a l o r i s a t i o n 
Le Comité national du S.G.E.N. 

rappelle que, par une réduction indicative de crédit adoptée

le mercredi 15 mai à l'unanimité des votants, 514 députés  ont

reconnu l'insuffisance des mesures de majoration des trai­

tements publics ; 

Nationale de donner à cedemande à la nouvelle Assemblée 

vote sa suite logique et d'imposer 

les moindres délais, la détermination 

au Gouvernement, 
correcte du

 d

ans  

minimum

de traitement national des fonctionnaires et la  répercussion 

intégrale de ce nouveau minimum sur la hiérarchie ; 
 mandate le Bureau du S.G.E.N. pour agir avec le maximum 
 d'efficacité auprès des Pouvoirs publics : 

1) en réalisant, sur le plan des revendications profes­

sionnelles, l'union la plus large possible avec les autres 

 organisations syndicales d'enseignants et de fonctionnaires ; 

2) en mettant  d'ac~ 

 lion les plus 

 en œuvre, si besoin est, les moyens énergiques. 
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Politique Scolaire 
Estimant qu'un syndicat d'enseignants n'a pas à assumer 

la responsabilité d'une solution d'ensemble des problèmes 
scolaires posés devant le pays, mais qu'il ne saurait se 
désintéresser d'un débat où le rôle de l'enseignement public 
dans la Nation risque d'être gravement méconnu ou déformé, 

Le COMITE NATIONAL affirme la volonté du Syndicat 
Général de l'Education Nationale d'apporter, dans les limites de 
sa responsabilité, en dehors de toute allégeance de confession ou 
de parti, une. contribution positive à la solution de ce problème. 

Il rappelle les positions prises par le Syndicat depuis sa 
fondation, 

Il rappelle notamment qu'animé, par « la volonté de faire, 
de plus en plus, de il'école publique, p a  r s o n s e u l r a y o n n e m e n t ,
•e lieu de rencontre fraternelle de Français, maîtres et élèves, de 
toutes origines et de toutes opinions», le S.G.E.N. ne revendique 
point pour cette école le monopole de l'enseignement, mais recon­
naît que la liberté de l'enseignement permet des initiatives privées 
dans l'ordre des expériences pédagogiques et un ultime recours 
aux parents que ne satisfait point 'l'enseignement public. 

Le COMITE NATIONAL du S.G.E.N. doit également souli­
gner le fait que, traditionnellement respectueuse de la liberté per­
sonnelle de l'enseignant, l'Université française a, toujours et ré­
cemment encore, résisté à l'instauration d'un conformisme d'Etat. 

— Il — 
Considérant 

d'une part, l'insuffisance du budget de l'Enseignement public et 
l'ampleur des besoins de tous ordres que 'la nation, pour sau­
vegarder son avenir, doit satisfaire avec des ressources limitées, 

d'autre part, les revendications de l'Enseignement privé, qui 
sollicite la mise à sa disposition de fonds publics t

Le COMITE 'NATIONAL du S.G.E.N. 

— constate en premier lieu l'incohérence du système actuel 
de subventions municipales et départementales ; 

— ne peut envisager comme une solution des problèmes 
scolaires l'affectation directe ou indirecte de fonds publics à des 
établissements privés que l'Etat ne contrôlerait pas effectivement 
dans leur gestion financière, la qualification de leurs maîtres, éven­
tuellement l'aptitude de leurs élèves à recevoir l'enseignement ; 

-z-r déclare que, dans la situation présente du pays, l'usage 
de fonds publics à des fins d'enseignement ne peut être laissé à 
des initiatives départementales et locales, mais doit être subor­
donné à un plan d'ensemble conçu à l'échelle de- la nation, sous 
la responsabilité de ses représentants. 

Le COMITE NATIONAL précise 
que, dans l'ordre financier, une politique de l'Education Na­

tionale doit tout d'abord pourvoir l'Enseignement public de locaux 
et de maîtres, à défaut desquels ce service ne peut répondre aux 
demandes des familles, ni satisfaire au devoir d'organisation de 
l'enseignement, constitutionnellement assumé par l'Etat. 

Il estime que le développement de l'école publique n'exige 
pas seulement cet effort d'équipement scolaire, mais également 
une conception sans équivoque de la laïcité de l'enseignement : 
un enseignement laïque ne prétendant pas constituer une forma­
tion totale, exclusive, de la jeunesse, mais devant laisser aux fa­
milles, en droit et en fait, — notamment dans l'ordre de la pra­
tique et de la culture religieuses — , la possibilité de le compléter 
par elles-mêmes, par un service d'aumônerie ou par des institu­
tions périscolaires de leur choix. 

En conséquence, 
Bureau National 

— III — 

 le COMITE NATIONAL donne mandat 

au 

de dégager la responsabilité du S.G.E.N. à l'égard de 
tout» mesure ne répondant pas aux conditions ci-dessus, 

de suivre le développement de la situation, 
et de promouvoir l'étude* des propositions ci-dessous : 
« Devant le fait d'écoles privées qui, estimant qu'elles assu-

« ment en partie un service national, réclament une 
participation « aux fonds publics, 

« Nous souhaitons que, d'une part, les responsables de cas 
« écoles et, d'autre part, les responsables du service public de 
« l'Education Nationale, envisagent une formule d'intégration de 
« ces écoles à ce service, formule qui devrait à la fois'respecter 
« l'unité du service et assurer aux écoles intégrées la confiance 
« des familles. » 

(Extrait du Mémorandum de la Section du Premier degré,  
juillet 1948.) 

« A l'intérieur d'un plan d'ensemble, il serait possible de 
« procéder à des expériences d'intégration contractuelle, partielle 
« ou totale, d'établissements et de personnels privés, notamment  
« dans lés conditions suivantes : 

« — les locaux seraient loués par l'Etat, 

« — 'les maîtres qualifiés seraient payés par l'Etat et soumis 
« à son contrôle, 

« — l'enseignement général, sans caractère confessionnel, 
« pourrait être suivi par dés élèves de diverses opinions, 

« — un enseignement religieux •—• facultatif — serait 
éven-« tuellement donné dans l'établissement par un aumônier, 

« —• l'internat, s'il existe, resterait privé ; les familles 
pour-« raient y trouver le milieu éducatif qu'elles souhaitent pour 
leurs « enfants, 

« — en cas de réussite de l'expérience, l'établissement 
pour-« rait opter pour une intégration de plus longue durée, 

« -— le personnel intégré pourrait être progressivement 
rem-« placé par un personnel recruté selon les règles en vigueur 
dans « l'enseignement public, ce dernier devant être 
délibérément « orienté vers la compréhension des formes les 
plus diverses du « patrimoine national de civilisation ; la 

tâche d'un personnel  « d'Education Nationale «st, en effet, 
de transmettre ce patri-« moine dans le respect de sa diversité, 
de manière à éclairer sans « les déterminer les options 
personnelles des futurs citoyens. » 

(Extrait du Rapport de politique scolaire présenté au Comité 
National de juin 1951.) 

Que VOULEZ-VOUS dépenser 
pour V 

O 
S 

12.800 
19.500 

24.000 
28.000 
30.000 

32.000 

36.000 
45.000 

52.000 

T Y R O L (7 j . ) B A R C E L O N E e t B a l é a r e s (7 

j M A D R I D T O L E D O A V I LA S A M M A N C A (10 

j S é j o u r d s l e s A L P E S (14 j . ) o u à !a m e r (10 

j V E N I S E D O L O M I T E S , L A C S I T A L I E N S 

(7 j L O N D R E S e t l ' A N G L E T E R R E d u S U D 

(S j C A P R I , s é j o u r d ' é t é , de f r o n t , à f r o n t . 

(13 j V E N I S E  , F L O R E N C E  , A S S I S E  , R O M E 

(13 j (17 j G R A N D T O U R D ' A U T R I C H E 
A N G L E T E R R E d u S U  D 

E C O S S E

(14 j 

N A P L E S e t T O U  R d e S I C I L E e n c a r (13 

j C A S T I L L E A N D A L O U S I E , t r a i n e t c a r (15 

j L ' E S P A G N E e t le P O R T U G A L e n c a r (16 

j 

(18 j 

G R A N D T O U R I B E R I Q U E , E s p a g n e 
e t P o r t u g a l . T o u t e la c ô t e , de 
B a r c e l o n e à S a i n t - S é b a s t i e n e n 
a u t o c a r

D A N E M A R K , S U É D E , N O R V È G E
(18 j 

V 
A 
C 
A 
N 
C 
E 
S 
9 

CENTRE LATIN 64, r u
V O Y A G E

e d e
S
s E c o l e s

 U N I V E R S I T A I R E
 P A R I S V*
S ( A n g l

 S t - M i c h e l
e B d

) 



ÉCOLE ET EDUCATION/ I

R A P P O R T DE ROUXEVILLE 

R O U X E V I L L E r a p p e l l e b r i è v e m e n t l ' o b j e t d e s r e v e n d i c a t i o n s d u -
S .G .E .N . : 

1) R e v a l o r i s a t i o n des a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s , e n c o n f o r m i t é a v e c l a 
loi d ' a o û t 19<i6 e t c o m p t e t e n u des a b a t t e m e n t s d e z o n e a p p l i q u é s 
a u s a l a i r e i n d i v i d u e  l ( a b a t t e m e n t m a x i m u m : 13,5 % ) . 

2) R e v a l o r i s a t i o n d e s t r a i t e m e n t s p u b l i c  s s u r l a b a s e d e s 120 %(lu 
s a l a i r e m i n i m u m i n t e r p r o f e s s i o n n e l g a r a n t i e t e n r e s p e c t a n t l ' o u ­
v e r t u r e d ' é v e n t a i l h i é r a r c h i q u e b r u t (100-1163). 

C e p e n d a n t , il t i e n t à p r é c i s e r t r o i s p o i n t s q u i p e u v e n t d o n n e r 
l ieu à o b j e c t i o n : 

a ) M a j o r a t i o n de 20 % du s a l a i r e m i n i m u m . E n f o r m u l a n t c e t t e 
d e m a n d e , l e s f o n c t i o n n a i r e s s ' i n s p i r e n t d e l ' a r t i c l e 32 d e l e u r s t a t u t 
g é n é r a l q u i t i e n t l i e u d e c o n v e n t i o n co l l ec t i ve p o u r l a f o n c t i o n 
p u b l i q u e . I l s n e r é c l a m e n t p a s u n p r i v i l è g e e x o r b i t a n t c a r l e s a l a i r e 
m i n i m u m g a r a n t i n ' e s t j a m a i s q u ' u n s a l a i r e - p l a n c h e r a u - d e s s u s 
d u q u e l c h a q u e h r a n c h e p r o f e s s i o n n e l l e p e u t fixer s o n p r o p r e m i n i ­
m u m . D e p l u s , d a n s l e s e c t e u r p r i v é e t d a n s l e s e c t e u r n a t i o n a l i s é , 
il y a p l a c e p o u r d e s a v a n t a g e s a c c e s s o i r e s ( p r i m e d e b i l a n , p r i m  e 
île v a c a n c e s , 1 3 e m o i s , e t c . . ) q u i n ' e x i s t e n t p a s c l ans le s e c t e u r 
p u b l i c . 

b ) Zones de s a l a i r e s . L e C o n g r è s d u S .G.E.N. a d e m a n d é l e u r 
s u p p r e s s i o n , m a i s t o u t e s l e s o r g a n i s a t i o n s d e f o n c t i o n n a i r e s n ' o n t 
p a s e n c o r e a c c e p t é c e t t e p o s i t i o n . E n o u t r e , t a n t q u e l e s a b a t t e m e n t s 
d e ) z o n e s ' a p p l i q u e n t e n c o r e a u x s a l a i r e s d u s e c t e u r p r i v é , i l p a r a î t 
d i f f ic i le d e r é c l a m e r e n f a v e u r d e t o u s l e s f o n c t i o n n a i r e s d e l a m é t r o ­p o l 
e l e s 120 % d u s a l a i r e m i n i m u  m d e l a z o n e p a r i s i e n n e c a r c e l a 
r e p r é s e n t e r a i  t 138 % d u s a l a i r e m i n i m u m d e s c o m m u n e s r u r a l e s . 

c ) Coût de la . r e v a l o r i s a t i o n . S u i v a n t l e s c a l c u l s d e s s t a t i s t i q u e s 
é c o n o m i q u e s , u n e r e v a l o r i s a t i o n p l e i n e m e n t h i é r a r c h i s é e s u r l a b a s e 
d ' u n n o u v e a u m i n i m u m d e t r a i t e m e n t n a t i o n a l d e 208.000 f r a n c s 
a u r a i t c o û t é , p o u r d i x m o i s , p r è s d e 300 m i l l i a r d s ( a u l i e u d e s 
q u e l q u e 40 m i l l i a r d s e n g a g é s p a r l e G o u v e r n e m e n t à l ' i n t e n t i o n d e 
t a u s l e s p e r s o n n e l s à l a c h a r g e d e l ' E t a t ( c iv i l s e t m i l i t a i r e s  , m é t r o ­
p o l e e t o u t r e - m e r , r e t r a i t é s et p e n s i o n n é s , e t c . ) . A s u p p o s e r q u ' u n 
n o u v e l e f for t s o i t c o n s e n t i e n j u i l l e t , l a d é p e n s e s e r a i t n a t u r e l l e m e n t 
m o i n d r e . E l l e p o u r r a i t e n c o r e ê t r e r é d u i t e a u p r i x d ' u n é c h e l o n n e ­
m e n t r a i s o n n a b l e d ' i c i l a fin d e l ' a n n é e (à c o n d i t i o n q u e l e s n o u v e a u x 
t r a i t e m e n t s s o i e n t c o n s a c r é s p a r u n e p u b l i c a t i o n i m m é d i a t e ) . E n f i n , 
u n e t e l l e d é p e n s e n e s e r a i t n u l l e m e n t d i s p r o p o r t i o n n é e p a r r a p p o r t à 
l ' e n s e m b l e d u b u d g e t (3.000 m i l l i a r d s  ) o u à l ' e n s e m b l e d e l a 
f r a u d e f i sca le (500 m i l l i a r d s ) . 

R O U X E V I L L E n e v e u t p a s r e f a i r e l ' h i s t o i r e d e l ' ac t i on c o n d u i t e 
p a  r le C o m i t é d ' e n t e n t e C.F.T.C. et F.O., m a i s i l t i e n t à r é p o n d r e 
à t r o i s c r i t i q u e s p r i n c i p a l e s . 

I l r e c o n n a î t q u e l a m a n i f e s t a t i o n u l t i m e d u m e r c r e d i 15 m a i a 
é té t rop t a r d i v e : i l a u r a i t s o u h a i t é q u e c e t t e m a n i f e s t a t i o n i n t e r v î n t 
u n e s e m a i n e p l u s t ô t m a i s i l n ' a p a s é t é s u i v i , e t l e G o u v e r n e m e n t a 
p u g a g n e r d e v i t e s s e les s y n d i c a t s ( c i r c u l a i r e d u 11 m a i q u i a m i s 
l ' A s s e m b l é e e n p r é s e n c e d u f a i t a c c o m p l i ) . 

O n a é g a l e m e n t r e p r o c h é à l ' a c t i o n i n t e r f é d é r a l e d ' a v o i r é t é t rop 
p a r t i c u l a r i s t e . " E n fait-, l a F . E . N . a é t é i n v i t é e p a r d e u x fo is à se 
j o i n d r e a u m o u v e m e n t , m a i s e l l e a d é c l i n é l e s d e u x i n v i t a t i o n s . 
Q u a n t à l ' u n i t é d ' a c t i o n a v e c l ' U . G . F . F . (C .G.T. ) , e l l e é t a i t f o r m e l l e ­
m e n t e x c l u e p a r F . O . e t p u i s q u ' i l f a l l a i t c h o i s i r e n t r e F . O . e t U . G . F . F . 
a b s t r a c t i o n f a i t e d e t o u t  e c o n s i d é r a t i o n p o l i t i q u e , l e s e u l s o u c i 
d ' e f f i c a c i t  é i m p o s a i t , l ' o p t i o n p o u r F . O . 

E n f i n , c e r t a i n e s s e c t i o n s ( M a r n e , M o s e l l e , S e i n e - I n f é r i e u r e )
f a i t g r i e f à l ' a c t i o n p a s s é e d ' a v o i r é t é trop p e u é n e r g i q u e .
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r é a l i t é , u n e g r è v e g é n é r a l e , m ê m e l i m i t é e à u n e j o u r n é e , n ' a u r a i t p a s 
é t é , à l ' é p o q u e , s u i v i e p a r l a m a j o r i t é d e s a d h é r e n t s e t a u r a i t é t é 
t o u t à f a i t i n o p p o r t u n e u n m o i s a v a n t l e s é l e c t i o n s l é g i s l a t i v e s . 

R e s t e l 'ac t ion f u t u r e : c o m m e n t a g i r ? q u a n d ? a v e c q u i ? 

1) Act ion d e s le d é b u t de j u i l l e t ? ( à l ' o c c a s i o n d e l ' e n t r é e e n
f o n c t i o n s de l a n o u v e l l e A s s e m b l é e n a t i o n a l e ) . 
A r g u m e n t s c o n t r e u n e te l l e ac t ion : l ' A s s e m b l é e s e r a à p e i n e c o n s ­

t i t u é e et il n ' y a u r a p a s e n c o r e d e g o u v e r n e m e n t . U n e c e r t a i n e 
d o c t r i n e c o n f é d é r a l e r é p r o u v e l a g r è v e t a n t q u e t o u s l e s m o y e n s 
d e n é g o c i a t i o n n ' o n t p a s é t é é p u i s é s . E n f i n , o n r i s q u e d e se h e u r t e r 
à l ' i n e r t i e d e s f o n c t i o n n a i r e s q u i v i e n d r o n t d e p e r c e v o i r u n 
« r a p p e l » et q u i se p r é p a r e r o n  t à p a r t i r e n v a c a n c e s . 

A r g u m e n t s e n f a v e u r d ' u n e t e l l e a c t i o n : i l n e s ' a g i r a i t p a s n é c e s s a i ­
r e m e n t d ' u n e j o u r n é e d e g r è v e , m a i s d ' u n e d é m o n s t r a t i o n d e f o r c e 
d e s t i n é e à a p p e l e r l ' a t t e n t i o n d e l a n o u v e l l e A s s e m b l é e s u r l a 
s i t u a t i o n d e s f o n c t i o n n a i r e s . D ' o r e s e t d é j à , l a r é c e n t e h a u s s e d e s 
p r i x p r o v o q u e d e n o u v e l l e s r e v e n d i c a t i o n s d u s e c t e u r p r i v é . S i 
c e l u i - c i o b t i e n t s a t i s f a c t i o n , l e d é c l a s s e m e n t d e l a f o n c t i o n p u b l i q u e 
s e r a e n c o r e a g g r a v é . E n f i n , c ' e s t e n j u i l l e t - a o û t q u e l ' A s s e m b l é e 
s i é g e r a p o u r é t u d i e r u n c e r t a i n n o m b r e de p r o j e t s financiers, m a i s 
e n s u i t e e l l e p a r t i r a p r o b a b l e m e n t e n v a c a n c e s j u s q u ' e n n o v e m b r e 
e t e l l e n e v o u d r a s a n s d o u t e p a s p r e n d r e d ' a u t r e s i n i t i a t i v e s finan­
c i è r e s a v a n t l a On d e l ' a n n é e . 

2) Action a v a n t o u après la r en trée sco la ire ?
L a s e c t i o n f é d é r a l e d e la M o s e l l e , d i r i g é e p a r CASP.ARD, p r é c o n i s e

u n e a c t i o n d e g r è v e i l l i m i t é e d a n s l e t e m p s , m a i s l i m i t é e d a n s l ' e s p a c e 
à q u e l q u e s s e c t e u r s t a c t i q u e m e n t b i e n c h o i s i  s ( P . T . T . o u 
T r é s o r ) , a v e c s o l i d a r i t é financière d e s f o n c t i o n n a i r e s d e s a u t r e s 
s e c t e u r s . 

D a n s le m ê m e e s p r i t , les s y n d i c a t s a u t o n o m e s d e l ' e n s e i g n e m e n t  
s u p é r i e u r e t l e S . N . E . S . e n v i s a g e n t u n e g r è v e des e x a m e n s e t p a r t i -
r u lié r e m e n t d e l a d e u x i è m e s e s s i o n d u b a c c a l a u r é a t  . 

Ces a c t i o n s f r a g m e n t a i r e s o n t p o u r i n c o n v é n i e n t d ' ê t r e h o r s d e 
p r o p o r t i o n a v e c l ' ob j ec t i f à a t t e i n d r e e t d ' o f f r i r a u G o u v e r n e m e n t 
l ' o c c a s i o n d ' y m e t t r e fin g r â c e à d e s c o n c e s s i o n s p a r t i c u l i è r e s , a u 
r i s q u e de d i v i s e r l ' e n s e m b l e d e l a f o n c t i o n p u b l i q u e . 

I l p a r a î t p r é f é r a b l e d e p r é p a r e r u n e a c t i o n p l u s v a s t e e t p l u s 
e f f icace , t e l l e q u e l ' a b s t e n t i o n m a s s i v e d u p e r s o n n e l e n s e i g n a n t p o u r l a 
r e n t r é e d e s c l a s s e s , n a t u r e l l e m e n t e n a c c o r d a v e c l a F . E . N . e t , s! 
p o s s i b l e , e n r e l a t i o n a v e c u n m o u v e m e n t d e g r è v e c h e z l e s a u t r e s 
f o n c t i o n n a i r e s . 

D I S C U S S I O N 

M O U S E L - r a p p e l l e q u e , d e p u i s P â q u e s , la s e c t i o n d e l ' e n s e i g n e m e n t 
d u s e c o n d d e g r é d u S .G.E.N. a e n t r e t e n u d e s r a p p o r t s o f f i c i eux a v e c 
l e s s y n d i c a t s a u t o n o m e s d e l ' e n s e i g n e m e n t s u p é r i e u r , l e S . N . E . S . e t  
l e S.N.L.A.C. , e n v u e d ' u n e r e v a l o r i s a t i o n h i é r a r c h i s é e d e s t r a i t e ­
m e n t s . P l u s r é c e m m e n t , les r e p r é s e n t a n t s d e c e s o r g a n i s a t i o n s o n t 
é t u d i é e n s e m b l e l a p o s s i b i l i t é d ' u n e a c t i o n c o m m u n e , à l ' o c c a s i o n d e 
l a s e s s io n d e s e p t e m b r e d u b a c c a l a u r é a t  . L ' e n t r é e e n j e u d u p e r s o n n e l 
d e s F a c u l t é s s u f f i r a i t à P a r i s p o u r p a r a l y s e r le f o n c t i o n n e m e n t d e 
l ' e x a m e n e t p a r e i l l e o c c a s i o n n e d o i t p a s ê t r e n é g l i g é e . C o m m e e n 
1927, l a g r è v e p o u r r a i t ê t r e a n n o n c é e à l ' a v a n c e a f i n d e f a i r e p r e s s i o n  
s u r l e s P o u v o i r s p u b l i c s . I l s u f f i r a i t q u e l e s p r o f e s s e u r s i n t é r e s s é s 
s i g n e n t u n e l e t t r e p r é v e n a n t l e R e c t e u r q u ' i l s n e r é p o n d r a i e n t p a s 
a u x c o n v o c a t i o n s , s i s a t i s f a c t i o n n ' é t a i t p a s a c c o r d é e p a r l e G o u ­
v e r n e m e n t • 

V I G N A U X e x p o s e q u e n o s r e v e n d i c a t i o n s n o n s a t i s f a i t e s v o n t se 
t r o u v e r p r i s e s d a n s u n n o u v e a u c o n t e x t e : l ' a u g m e n t a t i o n d u c o û t 
d e l a v i e e s t d é j à t r è s s e n s i b l e . L a m é t a l l u r g i e e t le b â t i m e n t 
d e m a n d e n t u n e r é v i s i o n d e l e u r s s a l a i r e s ; M . V I L L I E R S d o i t 
r é c l a m e r l a r é u n i o n d e l a C o m m i s s i o  n s u p é r i e u r e d e s c o n v e n t i o n s 
c o l l e c t i v e s . D ' o ù , r e l è v e m e n t d u s a l a i r e m i n i m u m , i n f l a t i o n q u i 
s ' a j o u t e r a à c e l l e d u r é a r m e m e n t ' . L e s r e v e n d i c a t i o n s v i s a n t le s a l a i r e 
m i n i m u  m e t c e l l e s q u i c o n c e r n e n t l a h i é r a r c h i e s e r o n t e n o p p o s i t i o n . 

A l ' h e u r e a c t u e l l e , l e s e c t e u r p r i v é d i s p o s e d e c l a u s e s p e r m e t t a n t 
l a r é v i s i o n d u s a l a i r e d e b a s e , l a f o n c t i o n p u b l i q u  e est m o i n s b i e n 
p l a c é e e t s a h i é r a r c h i e e s t m e n a c é e . R O U X E A ' I L L E t i e n t à p r é c i s e r q u ' i l s e r a i t t r è s d a n g e r e u x j u r i ­
d i q u e m e n t , e t p r a t i q u e m e n t d e l a i s s e r d i s s o c i e r l e s d e u x r e v e n d i c a t i o n s 
m a j e u r e s d e l a f o n c t i o n p u b l i q u e  d é t e r m i n a t i o n e x a c t e d u t r a i t e ­

:

m e n t m i n i m u m e t r é p e r c u s s i o n h i é r a r c h i q u e d e c e m i n i m u m . 

D E Z A N G R O N I Z c r i t i q u e l e r é f é r e n d u m l a n c é p a r l e S . N . E . S . 

 q u i n ' e n v i s a g e q u ' u n e g r è v e d ' e x a m e n « J u s q u ' e n o c t o b r e 
». Il 
f a u d r a i t d e s m e s u r e s p l u s é n e r g i q u e s . 

C A S P A R D é c a r t e l a g r è v e l i m i t é e de j u i l M ; i l c r o i t q u ' u n e  
g r è v e i l l i m i t é e e t g é n é r a l e p o u r r i r a i t p a r l a b a s e ; i l p r é c o n i s e u n e  
g r è v e g é n é r a l e d e q u e l q u e s s e c t e u r s - c l é s a p r è s q u e l ' e n s e m b l e d e s 
f o n c t i o n n a i r e s s e s o i t e n g a g é p a r é c r i t à s o u t e n i r f i n a n c i è r e m e n t 
l e s c a m a r a d e s e n g r è v e . L a s e c t i o n f é d é r a l e d e M o s e l l e a d e m a n d é  
a u B u r e a u d e l a F é d é r a t i o n d ' e n v i s a g e r c e t t e f o r m u l e de g r è v e ; i l 
f a u d r a i t , d ' i c i o c t o b r e , é t u d i e r c e g e n r e d ' a c t i o n . 

L ' a n n é e p a s s é e , d u p o i n t d e v u e s y n d i c a l , es t d é c o u r a g e a n t  e ; 
d e p u i s P â q u e s , l e s f é d é r a t i o n s d e f o n c t i o n n a i r e s , p a r d e s m e e t i n g s , 

o n t f a i t « m o n t e r l a t e m p é r a t u r e » d e l a b a s e : e t m a i n t e n a n t ?

C A S P A R D r e g r e t t e enf in q u e l a C o n f é d é r a t i o n n ' a i t p a s a t t a q u é l a 

q u e s t i o n d e s z o n e s d e s a l a i r e s . 

P E R R I N a p p u i e les r e m a r q u e s d e C A S P A R D q u a n t à l ' a c t i o n  
m e n é e p a r l e s f é d é r a t i o n s d e f o n c t i o n n a i r e s e t i l a j o u t e q u e le 
r é f é r e n d u m , o r g a n i s é p a r l e s y n d i c a t d e l ' e n s e i g n e m e n t d e l a r é g i o n 
p a r i s i e n n e a d o n n é u n e m a j o r i t é p o u r l a g r è v e . 

CONCLUSIONS ( s é a n c e d u d i m a n c h e a p r è s - m i d i ) 

— L e C o m i t é n a t i o n a l a d o p t e à l ' u n a n i m i t é l a m o t i o n g é n é r a l e  
p r é s e n t é e p a r ROUXEVILLE (cf. t e x t e p u b l i é p l u s h a u t ) . 

— L e C o m i t é n a t i o n a l a d m e t , à l ' u n a n i m i t é m o i n s u n e a b s t e n t i o n , 

l a p a r t i c i p a t i o n à u n e m a n i f e s t a t i o n d ' a v e r t i s s e m e n t en j u i l l e t q u i  
g r o u p e r a i t C . F . T . C , F . O . e t F . E . N . P a r 17 v o i x c o n t r e 6 a v i s c o n ­ 
t r a i r e s et 6 a b s t e n t i o n s , i l a c c e p t e é g a l e m e n t l e p r i n c i p e d e c e t t e  
p a r t i c i p a t i o n , m ê m e si l a r é p o n s e d e l a F . E . N . n ' é t a i t p a s a f f i r m a t i v e . 

— L e C o m i t é n a t i o n a l s e p r o n o n c e , à l ' u n a n i m i t é m o i n s u n e  
a b s t e n t i o n , p o u r l a p a r t i c i p a t i o n à u n e g r è v e du b a c c a l a u r é a t en  
s e p t e m b r e , à c o n d i t i o n q u e l e s s y n d i c a t s d e l ' e n s e i g n e m e n t s u p é r i e u r  
a d h è r e n t a u m o u v e m e n t ; à c o n d i t i o n q u e l a g r è v e se p r o l o n g e  
s ' i l l e f a u t e n o c t o b r e et é t a n t e n t e n d u q u e c e t t e a c t i o n s e r a i t 
p r é s e n t é e c o m m e u n e o p é r a t i o n d ' a v a n t - g a r d e , d e s t i n é e à e n t r a î n e r 
l e s a u t r e s f o n c t i o n n a i r e s . i " \

Au Comité National : Faction revendicative 



4 ECOLE ET EDUCATION 

— E n f i n l e C o m i t é n a t i o n a l c h a r g e l e B u r e a  u n a t i o n a  l d u 
S .G. E . K . d e p r é p a r e r e t de n é g o c i e  r a v e c les a u t r e s o r g a n i s a t i o n s 
s y n d i ­c a l e s d e f o n c t i o n n a i r e s e  t d ' e n s e i g n a n t s l e s m o d a l i t é s d ' u n e 
a c t i o  n de p l u s g r a n d e e n v e r g u r e p o u r o c t o b r e , d a n  s l ' h y p o t h è s e 
o ù c e t t e a c t i o n s e r a i t r e n d u e n é c e s s a i r e p a  r l ' a t t i t u d e d e  s 
p o u v o i r s p u b l i c s . I  l e s t p r é c i s é q u e l e s s e c r é t a i r e s a c a d é m i q u e s s e r o n t 
t e n u  s a  u c o u r a n t d e c e t r a v a i l d e p r é p a r a t i o n e t q u ' i l s f e r o n t 
c o n n a î t r e l ' .é tat d ' e s p r i t d e l e u r s c o l l è g u e s a  u B u r e a u n a t i o n a l , 
a f in q u e ce lu i - c i p u i s s e é v e n t u e l l e m e n t p r e n d r  e p o s i t i o n , e n 
p l e i n e c o n n a i s s a n c e d e c a u s e . 

Commission des Statuts et des Traitements 
REUNION P L E N I E R E DU J E U D I 7 JUIN 

Revalorisation des traitements publics. — R O U X E V I L L E 
expose les données chronologiques qui c o m m a n d e n t le choix 
d e la d a t e à laquel le p o u r r a i t in te rveni r u n e action efficace. 
L a nouve l le Assemblée na t iona le , cha rgée d ' invest i r le nou ­
v e a u gouvernement , se r é u n i r  a seulement pour la p r e m i è r e 
fois le 5 juil let , soit quelques jours seu lement avan t le d é b u t 
des vacances scolaires e t éga lemen t avan t l ' ouver ture des 
congés a n n u e l s de la p l u p a r t des fonct ionnai res . Q u a n d 
congés et vacances au ron t p r i s fin, l es dépu tés auront , d e 
leur côté, cessé de siéger e t n e rev iendron t sans doute q u ' a u 
d é b u t d e 'novembre. P a r conséquent , un « coup de semonce » 
de la p a r t d e s fonct ionnaires semble devo i r s ' imposer, dès 
la p r e m i è r e s e m a i n e de jui l let . L a commiss ion é tudie les dif­
férentes moda l i t é s d 'act ion qu i pou r r a i en t ê t r e soumises à 
l ' examen d u B u r e a u na t iona l du S.G.E.N. 

Prestations familiales. — LITTAYE soul igne la c a r e n c e 
des pouvoirs publ ics qui n ' o n  t pas m ê m e app l iqué en faveur 
des p res ta t ions la réduct ion des a b a t t e m e n t s d e zone adoptée 
pour le s a l a i r e individuel . 

Indemnités. •— Il es t p robab l e que les frais de mission 
seront , p a  r décret , majorés d e 30 % avec effet à da ter d u 1 e r ju in .  de jury e
p o u r le , d e 
grosses s se ron t 

 P o u r la reva lor i sa t ion des indemnités  
rappel des heures supplémentaires (1949-1950)  
difficultés pers is tent et de nouvelles démarche 
indispensables . 

Limite d'âge pour la retraite. — R O U X E V I L L E ind ique 
q u e le p r o b l è m e est soumis a u x dé l ibé ra t ions . du gouverne­
m e n t : il s 'agira i t de suppr imer la faculté d e r e s t e r en ac t iv i té 
au-delà d e l 'âge r ég lemen ta i r e de 58 ans (services act ifs) 
ou de 63 ans (services séden ta i res ) mais l ' accord entre tous 
les min i s t r es n 'es t pas encore réalisé. 

Statut de la fonction enseignante. — T O N N A I R E r en  d 
compte des t r a v a u x d u Comité technique ministériel qu i s 'est 
pa r t i cu l i è r emen t occupé des juridictions disciplinaires. G I R Y 
rappel le , à ce sujet, les posi t ions adoptées p a  r la sect ion 1 e r 

degré d u S.G.E.N. et confirmées, en g r a n d  e par t ie , p a r le 
Congrès na t iona l d e 1950. 

R E U N I O N P L E N I E R E DU J E U D I 21 J U I N 

P r é s e n t s : M l l e s C H A R A G E A T , G A E R I G O U X , M M . C A L L E R O N , 
D T J R R A N D E , G I R Ï , HAMEiL, P A R E L  , R O U X E V I L L E , S A L V A I R E  , 
T G N N A I R E . 

E x c u s é s : L I T T A Y E , M O U S E L . 

R E V A L O R I S A T I O N DES T R A I T E M E N T S . — R O U X E V I L L E s i g n a l e 
l ' a u g m e n t a t i o n r é s e n t  e d u s a l a i r e m i n i m u m g a r a n t i d a n  s l a 
z o n e d ' a b a t t e m e n t m a x i m u m e t ses r é p e r c u s s i o n  s s u r l e c a l c u l de 
l ' i n d e m ­n i t é d e r é s i d e n c e d e  s f o n c t i o n n a i r e s , p u i s i l s o u l i g n  e 
l ' i m p o r t a n c e d e  s h a u s s e s d é j à a c q u i s e s o u p r é v i s i b l e s e  n m a t i è r e d e 
p r i x . L a c o m m i s ­s i o n a n a l y s e l e s d i f f é r e n t e s m o d a l i t é s d ' a c t i o n 
r e v e n d i c a t i v e e n t r e l e s ­q u e l l e s l e C o m i t é n a t i o n a  l a u r a à c h o i s i r . 

I N D E M N I T E S . — H A M E L r e n d c o m p t e d e s d é m a r c h e s o p é r é e s 
a u p r è s de l ' a d m i n i s t r a t i o n g é n é r a l e d e l'E.ÏSf. e n v u e de l a r e v a l o ­
r i s a t i o n d e s t a u x d e s h e u r e s s u p p l é m e n t a i r e s et d e s i n d e m n i t é s p o u r 
p a r t i c i p a t i o n a u  x j u r y s d ' e x a m e n e t d e c o n c o u r s . 

LIMITE D'AGE POUR LA R E T R A I T E . — L e C o n s e i l des M i n i s t r e s , 
r é u n  i l e 7 j u i n , s ' e s t d i v i s é s u r l e p r o j e t d e d é c r e t q u i c o n s i s t a i t 
à, s u p p r i m e r l a f a c u l t é p o u r l e s l o n c t i o n n a i r e s d e r e s t e r e n a c t i v i t é 
d e u  x a n s a u - d e l à d e s l i m i t e s d ' â g e r é g l e m e n t a i r e s ( so i t j u s q u '  à 65 e t 
60 a n s , a u l i e u d e 63 e t 58) e t l a q u e s t i o n es t , p o u r l e m o i n s  , 
a j o u r n é e . 

S T A T U T DE LA FONCTION E N S E I G N A N T E . — G I R  Y r é s u m e l ' é t a t 
d e s t r a v a u x d ' é l a b o r a t i o n d u s t a t u t de l ' e n s e i g n e m e n t du 1" d e g r é  . 
R e s t e à r é s o u d r e l e p r o b l è m e d e  s j u r i d i c t i o n s d i s c i p l i n a i r e s q u i n e 
p e u t ê t r e t r a n c h é s a n s l ' a v i s d u C o m i t é t e c h n i q u e m i n i s t é r i e l . 

LES NOUVEAUX COMPLEMENTS FAMILIAUX 
DE TRAITEMENT 

Les m e s u r e s récentes pr ises pour amé l io r e r la s i t ua t ion 
des fonct ionnaires ont modifié n o t a b l e m e n t les compléments 
famil iaux p ropres aux fonct ionnaires . 

L'éventail géographique est supprimé. Ceci avan tage les 
fonct ionnaires des zones d ' aba t t emen t de sa la i res aux dépens 
parfois des fonct ionnaires des zones sans aba t t ement . Ains i , 
p o u r d e u x enfants , u n complémen t fixe d e 9.00-0' frs p a r a n 
remplace l ' anc ien complément familial d ' indemni té d e rés i ­
dence qu i s 'élevait à 10.000 frs dans les zones de 0 à 5 % 
et à 5.500 frs dans les zones de 12 à 20 %. 

L'éventail hiérarchique est réduit : C'est ainsi que , d e 
l ' indice 100 à l ' indice 800, les t r a i t e m e n t s fictifs s e r v a n t 
d e base a u ca lcu l d u s u p p l é m e n t famil ia l d e t ra i tement , q u i 
é t a ien t r e spec t ivement 115.00-JI frs et 337.500' frs a u 1 e  r 

j anv ie r 1951 ( rappor t 2.93), sont devenus 211.000 et 490.000 
frs a u l o r m a r s 1951 ( r a p p o r t 2,32). 

Le taux est réduit : I l est rédui t p lus for tement p o u r les 
familles nombreuses que p o u r les famil les d e deux enfan ts . 
I l passe a ins i d e 3,5 % à 3 % pour d e u x enfants à cha rge , 
de 7 à 5 % p a r enfant au-de là de d e u x . 

P r e n o n s le cas moyen . Celui d 'un ins t i tu t eu r de h o r s -
classe ( ind ice 360) r é s idan t d a n s u n  e v i l le à aba t t emen t d e 
salaire d e 10 % et ayan t t rois enfants à charge . Le supp lé ­
men t famil ia l de t r a i t e m e n t s'élève p o u r lui à 4.536 frs p a r 
mois depu i s le 1 e r m a r s 1951 soi t 8,6 % d e la r é m u n é r a t i o n 
du cé l iba ta i re ; le supp lémen t familial d e t r a i t ement et le 
complément familial d ' i ndemni té de rés idence s 'élevaient a u 
total, p o u r ce m ê m e fonct ionnai re , à 3.456 frs pa r mois a u 
l o r j anv ie r 1951, soit 7,2 %' de la r é m u n é r a t i o n du cé l iba ta i re . 
Cette légèr r quels 
é t a ien t les x l ende­
mains d e la r d e 

t hors-classe s les 
compléments e s 'é le- ' 
vaient à u n

e amélioration n e doit pas f a i r e oublie  
compléments f ami l i aux de t r a i t e m e n t a u  
Libérat ion. A u 1-11-49, p o u r un ins t i tu teu  
dans une vil le d e plus de 150.000 hab i t an t  
famil iaux p r o p r e s à xa fonct ion publ iqu  
to ta l de 1.112' f rs p a r mois , soit 2 2 % d e la 

r émuné ra t i on d u cél ibatai re . 
G. LITTAYE• 

R E C T I F I C A T I F . : Indemnité de résidence 
Le b o n à t i re r du N° d' « Ecole et Educa t ion » du 15 j u i 

n avai t déjà é t é donné q u a n d le g o u v e r n e m e n  t a r a m e n é 
à 13,50 % l ' aba t t emen t de zones m a x i m u m  . I l s 'ensuit q u  e 
l ' in­demni té d e rés idence est 'uniformément 12 % du 
t r a i t e m e n t effectif d a n s les anciennes zones de 17 %, 18 %, 
20 %. Il fau t donc subs t i t ue r dans le t a b l e a  u page 15, 12 % 
à 10 % d a n s la colonne « T a u x de l ' i ndemni té d e 
r é s idence ». 

INDEMNITÉS DE F R A I S D E MISSION, F R A I S DE TOUR­
NÉE, F R A I S D'HOTEL, MUTATION ; ma jo ra t ion d 'envi ron 
30 % à p a r t i r du I e r ju in 1951. Nouveaux t a u x , décret d u 22 
ju in (J .O. d u 24). 
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L E S T R A I T E M E N T  S 
T o u t en l a i s san t a u G o u v e r n e m e n t qui sera inves t i pa r la 

nouvel le Assemblée Nat iona le le soin de r é soudre le 
prob l ème des p r i x e t des sa la i res , les min is t res encore en 
fonct ions ont tou t d e m ê m e pr i s d e u x ini t ia t ives qu i va lent la 
p e i n e d 'ê t re re levées . 

E n ma t i è re fiscale, une no te (n° 2572) de l a Direction 
géné ra l e des impôts fait conna î t re que, pa r décision minis­
tér ie l le , seront e x o n é r é s de la surtaxe progressive : 

1) les con t r ibuab les cé l iba ta i res dont le r e v e n u impo­
sable (pour 1950) n e dépasse p a s 170.000 frs. 

2) les con t r ibuab les a p p a r t e n a n  t aux a u t r e s catégories 
famil ia les dont le r e v e n  u imposab le de 1950, "divisé pa r le 
n o m b r e de pa r t s , n ' excède pas 150.000 frs. 

O n ne peu t q u e déplorer l a d ispar i té e n t r e les deux 
limites d'exonération qui joue contre les cont r ibuables 
cha rgés de famille. 

En mat iè re de sa la i res , u n déc re t et u n e c i rcula i re du 
min i s t r e du T rava i l , l 'un e t l ' a u t r e en da t e d u 13 juin, 
r a m è n e n t à 13,5 % ( au lieu de 15 %) l ' aba t t emen t de l 'an­
c ienne zone de 20 % qui se t r o u v e ainsi a l ignée sur celle 
de 18 % et fixe, e n conséquence, à 75 fr. 25 ( a u l ieu de 74 
f rancs) le t a u x d u salaire horaire minimum garanti dans la 
zone d ' aba t t emen t m a x i m u m  . 

Cê nouveau r e s se r r emen t de l ' éventa i l géograph ique des 
s a l a i r e s doit se t r a d u i r e pour les fonct ionnaires p a r u n relè­
v e m e n t du t a u x m i n i m u m de l'indemnité de résidence qu i 
s e r a por té à 12 % ( au l ieu de 10 %) dans l ' anc ienne zone 
de 20 %. Malheureusement , le ca lcul des a l locat ions fami­
l ia les n 'est pas p lus affecté p a  r cet te mesu re q u e p a r l a 
réduc t ion antér ieure- des a b a t t e m e n t s de zone. Ma lheureuse ­
men t , le m i n i m u m de t r a i t e m e n t soumis à r e t e n u e (142.000 
f rancs) et le p r é t e n d u m i n i m u m v i t a l des r e t r a i t é s (113.600 
frs) ne sont pas re levés pour a u t a n t . En d e r n i è r e analyse, la 
h ié rarch ie des r é m u n é r a t i o n s des fonct ionnaires subi t un 
éc ra semen t supp lémen ta i r e (cf. t a b l e a  u ci-dessous) . 

Tand i s qu 'en a t t e n d a n  t la nouvel le lég is la ture , nos mi ­
n i s t r es se con ten ten t d ' expédier les affaires couran tes , l a 
h a u s s  e du coût d e la vie r e p r e n d de plus belle, le monde | 

 agr icole compte t o u t à la fois sur le m a u v a i s t emps 
e t  s u r u n e r ep résen ta t ion p a r l e m e n t a i r e renforcée p o u r 
obtenir,  a  u cours de l 'été, u n e reva lor i sa t ion massive des 
produi t s de  la t e r r e et les d e m a n d e s d ' augmen ta t i on de 
sa la i re surgissent u n peu pa r tou t (métal lurgie , b â t i m e n t , 
banque , sécur i té socia­ le, t r anspor t s de la région 
pa r i s i ennes ) . On est d ro i t de redou­ter que fonct ionnaires et 
ense ignan ts , d 'ores et dé jà for tement a t t e in t s dans leur 
pouvoir d 'achat , d 'ores et déjà l a r g e m e n t dis­t ancés pa r tes 
a u t r e s catégories professionnelles, ne soient b ientôt et 

encore les victimes d ' une nouvelle flambée des pr ix  e t d 'un 
nouveau déclassement social . 

De toute évidence, la conjoncture économique e t sociale 
impose aux organisa t ions syndica les d ' ense ignants et de 
fonct ionnaires la nécessité d 'agi r vite pour r egagner , si pos­
sible, le t e r ra in p e r d u et pour r e s t i t ue r à la fonct ion publ ique 
et à la fonction ense ignante l a s i tuat ion ma té r i e l l e p révue 
p a r le s ta tu t géné ra l des fonct ionnaires et p a r le p lan de 
reclassement de 1948. 

Dès le 5 jui l le t , le S.G.E.N. et la Fédé ra t i on des fonc­
t ionnai res C.F.T.C. e n t r e p r e n d r o n t auprès de l a nouvelle 
Assemblée Na t iona le toutes les démarches ut i les afin d 'obte­
n i r la dé t e rmina t ion exacte d u m i n i m u m d e t r a i t emen t 
na t iona l et le ré tab l i s sement i n t é g r a l de la h i é r a r ch i e ; mais 
il est indispensable que ces d é m a r c h e s soient appuyées , sur 
le p l an local, p a r l 'activité d u p lus grand n o m b r e possible 
de nos sections, conformément a u x direct ives syndicales e t 
fédérales . 

Nous voulons espérer que le P a r l e m e n t e t le Gouverne­ 
m e n t s'efforceront d e dégager u n  e solution sa t i s fa i san te pour  
l 'ensemble des personnels d e l 'Eta t . Si cet espoir é t a i t déçu,  
d a n  s les semaines à venir, le S.G.E.N. d e v r a i t s ans doute  
avoi r recours a u x moyens d 'ac t ion les plus énerg iques , tels 
qu ' i l s ont é té é tud iés par n o t r e Comité na t iona l , et nous 
pr ions nos collègues de ne p a  s pe rd re de vue , a u cours de 
leurs vacances, l ' éventual i té d ' un m o u v e m e n t dest iné à 
sauvegarde r non seulement l eu r s in térê ts m a t é r i e l s mais  
l ' avenir de l 'Univers i té . Le 24 j u i n : H. ROUXEVILLE. 

L 'EVOLUTION DES S A L A I R E S E T DES T R A I T E M E N T S DEPUIS 1948 
S E C T E U R P R I V É 

Salaire horaire 

m i n i m u m 39,40 75,25 

ZONE D ' A B A T T E M E N T M A X I M U M 
(— 25 % en 1948 et — 13,5 % en 1951) 

1948 1951 Pourcen t age 
d ' augmen ta t ion 

91 % 

ZONE SANS A B A T T E M E N T 
(agglomérat ion pa r i s i enne e t conrmunes assimilées) 

52,50 

1948 1951 

87 

Pourcen tage 
d ' augmenta t ion 

68 % 

i l . — S E C T E U R D E LA FONCTION P U B L I Q U E 

Indices 
h ié ra rch iques 
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ZONE D ' A B A T T E M E N T M A X I M U M 
Pourcen tage 

1948 (1) 1951 (3) 

1338 1471 

950 1068 

589 677 

261 312 

115 . 182,3 

d ' augmen ta t i on 

10 % 

12.4 % 

14,9 % 

19.6 % 

58.5 % 

1948 (2) 

1410 

1018 

642 

300 

138,3 

ZONE S A N S A B A T T E M E N T 

1544 

1135 

734 

360 

209i,7 

Pourcen tage 
1951 (3) d ' augmenta t ion 

9.5 % 

11,3 % 

14,3 % 

20 % 

52 % 

(3) Rémomérat ion p e r ç u e e n juin 1951 : T r a i t emen t + complément provisoire + indemni té d e résidence. 
Tou te s les r émunéra t ions - sont ind iquées e n mi l l i e r s de francs.

(1) R é m u n é r a t i o n définie en 1948

(2) » » »

Tr a i t emen t exclusif d e t o u t e indemni té d e résidence.  
T r a i t e m e n t 4- indemnité d e résidence. 
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Pour comprendre le budget 4954 
Le bul le t in « Recons t ruc t ion » de ju in commen te la p r é ­

sentat ion du budget 1951 réal isée dans la p a g e économique 
de « Par i s -Presse » d u 25 m a  i 1951. 

Deux dist inctions sont d 'abord posées. 

« Pour fa i re c o m p r e n d r e a u  x ci toyens, « et m ê m e 
a u x « députés », les différences essentielles e n t r e les grandes 
ca t é -« gories de dépenses, pour l eur saisir la structure des 
dépen-« ses publiques, on peu t su iv re deux g randes l ignes de 
décom-« position : dis t inct ion des « dépenses couran tes » 
e t des « dépenses de capital, dis t inct ion des « dépenses 
directes » « et des dépenses de transfert. 

« Les dépenses de capital, qu i ne cor responden t . pas à 
« des ve rsements devant s e r ep rodu i re régu l iè rement , corir-
•« cernant soit les inves t i ssements propres d u domaine publ ic : 
« routes, bâ t imen t s adminis t ra t i f s e t scolaires . . . , soit la 
r e -« construction financée p a r les indemni tés de 
dommages « de guerre , soi t les inves t i ssements product i fs 
d a n s le sec-« teur nat ional isé ou le sec teur pr ivé dans la 
m e s u r e où c e « dern ier bénéficie d e p rê t s d e l 'Etat. 

« Une seconde distinction, beaucoup p lus méconnue , n ' es t 
« pas moins impor t an t e : celle des dépenses directes qui 
cor-« respondent au fonct ionnement des services (dépenses 
d e « personnel e t dépenses d e maté r i e l ) et des dépenses de 
t r a n s -« fort : à savoir , les sommes que l 'Etat préc isément 
transfère « à d 'autres par t i es p renan te s , m a i s qui n e 
cor respondent p a s « à un service présent : in té rê t de 
l ' amor t i ssement de la d e t t e « publ ique, formes diverses de 
l 'assistance, subvent ions v i san t « à l ' abaissement des pr ix , 
v i r emen t s à d ' au t res o rgan i smes « publics et pr ivés . » 

De l ' examen d u tab leau pub l i é p a r « Pa r i s -P res se » selon 
la division su ivan t e : 

Dépenses courantes 
I. — Fonct ionnement des services. II. — Transfer t s .

Dépenses de capital 

« Reconstruct ion » dégage les conclusions su ivantes : 

« 1) Les dépenses de capital r ep résen ten t 40 % d u 
bud-« get : leur impor tance correspond à une pol i t ique 
d ' inves-« t issement publ ic , à un accroissement du potent ie l 
écono-« mique du pays — choses que nous savons 
indispensables . 

« 2) Les transferts sont du même o rd re de g randeur q u e 
« les dépenses de fonct ionnement des services civils : effet 
« d 'une pol i t ique sociale ra t ionnel le , ma i s sans doute auss i 
« — point à préc iser — de press ion de groupes é lec tora lement 
« puissants . Les salariés do ivent se d e m a n d e r quelle est 'la 
« por tée réelle de la « red is t r ibut ion » ainsi opérée . 

« 3) Les dépenses de fonctionnement des services civils 
« représen ten t : 
« 20 % du to ta l d u budge t ; 
« . 33 % des dépenses courantes . 
« Elles sont donc inférieures aux dépenses militaires 
<x>u-« rantes . « Ici, « Par i s -Presse » n o t e que : 

« les retraites militaires sont presque égales aux 
• « retraites civiles, bien que les soldes ne soient q u 

e « d u tiers des t ra i tements : c'est l'effet de l 'âge 
<( prématuré de la retrai te des [militaires. » 

« 4) Une p résen ta t ion claire du b u d g e t fait just ice d e 
« l'illusion démagogique selon laquel le la m u l t i t u d e des fonc-« 
t ionnaires absorbera i t la quasi- total i té des dépenses . En « 
effet : 

« — les dépenses de personne l civil n e r e p r é s e n t e n t 
« que 18 % d u to ta l d u budge t ; 

« —: de ces dépenses, l 'Educat ion na t iona le (malgré l e 
« manque de ma î t r e s dont elle souffre : classes surchargées ) « 
absorbe le t ie rs ; les F inances (contrôleurs , pe r cep t eu r s e t « 
douanie rs ) , ' l ' Intérieur (police) e t les T r a v a u x publ ics 
« (cantonniers) absorbent u n au t re t iers . 

« De là la difficulté d e p rocéder à ces économies s u  r les 
« dépenses de personnel . » 

Les débouchés dans la France d'Outre-Mer 
De nombreux jeunes, à la recherche d'une situation moins 

médiocre, d'horizons nouveaux et quelquefois de l'un et de 'l'au­
tre, nous demandent quelles possibilités leur offre la France 
d'Outre-Mer. 

En (ce /qui concerne les titres exigés, il faut savoir que le 
B.E. ne permet 'désormais d'être recruté nulle part mais que le 
bachelier non normalien peut espérer obtenir un poste en Tunisie 
sans avoir jamais enseigné. 

Le même bachelier peut également poser sa candidature à un 
poste au Maroc mais à condition d'avoir fait ses débuts dans l'en­
seignement métropolitain. S'il veut augmenter ses chances de succès 
qu'il demande à entrer dans l'enseignement musulman où on ouvre 
de nombreuses écoles. 

Pour les colonies proprement dites, M faut absolument être 
titulaire dans la métropole. 

Les postes à pourvoir n'y sont point très nombreux sauf en  
A.E.F. où on recrute, d'ailleurs, surtout des célibataires. Le nombre 
de ménages demandés y est très réduit (2 en A.O.F., 6 en A . E . F . ) . 

Les avantages 'matériels varient naturellement .avec les ter­
ritoires. 

C'est ainsi que l'Afrique du Nord accorde un supplément de 
33 % ,du traitement métropolitain, lequel augmente d'environ 
100 % en Afrique noire, -mais cette augmentation ne correspond 
pas à une élévation proportionnelle du pouvoir d'achat. Tout au 
plus peut-on dire que les conditions d'existence sont supérieures à 
celles de la métropole. 

Telle est, résumée, la situation actuelle en F.O.tvI. Les can­
didats à un poste ont le plus grand intérêt à s'adresser de toute 
urgence au service de Coordination de la F.O.M., 55, rue Saint-
Dominique, Paris-7 e — en principe les dossiers doivent en effet 
être parvenus avant le 1 " juin — qui leur fera parvenir toutes les 
précisions désirées sur les postes qu'ils sollicitent. 

A travers les Académies 
Z—^Hm C A E N miBr ~ 

Ecole Normale Ouvrière 
Tous les adhéren t s d u S.G.E.N. sont t rès i n s t ammen t inv i ­

tés à pa r t i c ipe r à la session 195] de l 'E.N.O., qui se t i e n d r a 
à A i r an (Calvados) , du 14 a u 17 juillet 1 (ligne Caen a Mézi-
d o n ) . Au p r o g r a m m  e : convent ions collectives, comités 
d 'en­treprises , plein emploi, e t c . . Réclamez sans t a rde r u n 
bul le­t in d 'adhés ion à l 'Union d é p a r t e m e n t a l e C.F.T.C, 
189, r u e Eau-de-Robec, à Rouen , en jo ignant u n t i m b r e 
p o u r la réponse ; f ra is d e sé jour : 400 frs p a r jour . 

Les personnes généreuses qui voud ra i en t paye r u n e p a r t i e 
des frais de sé jour d 'é lèves-maî t res peuven t envoyer u n chè­
que à M m e L e Soour, 13, r u e Herzog, Boisgui l laume (S.-L) . 
C.C.P. Rouen 1194-13.

S E I N E - I N F É R I E U R E 
Le 21 ju in 1S51 a eu l ieu à Rouen, 189, r u e Eau-de-Robec,  

une réunion d'information destinée exclusivement aux élèves-
maîtres et élèves-maîtresses de 4e année des deux Ecoles  
Normales. LABOURIE a p résen té la C.F.T.C. LE SCOUR a 
exposé l 'origine, les bu t s e t l 'action du S.G.E.N. 

DIJON 
Section primaire de la Côte-d'Or 

Assemblée générale à DIJON jeudi 12 juillet, à 10 h. 30 
et à 14 h., à l 'U.D., 20 b is , r u e Buffon. 

A 10 h . précises : Comité dépa r t emen ta l . 
A 10 h . 30 : Assemblée générale . 

Compte r e n d u du Comi té Nat ional . 
A 14 h . : Réunion pédagogique . 
(Voir Bul le t in de Liaison n° ,28. — At tent ion , l i re 

12 juillet et non 10.) 
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Conséquence imprévue de la démocratie 
Depuis l 'é té d e 1949', le p r inc ipe ava i t é t é admis d ' un 

contact entre les commissions administratives paritaires 
(C.A.P.) des Ecoles Normales p r ima i r e s d 'une p a r t e t d u 
second degré d ' a u t r e pa r t , afin de facili ter l ' é tude des candi­
da tu res des professeurs d u second degré à u n e Ecole Normale 
ou des professeurs d 'Ecole Norma le dés i ran t r even i r dans le 
second degré ou y faire ca r r i è re . Une délégat ion des C.A.P 
du second degré ava i t é t é admise, à t i t re consultatif, a u x déli­
béra t ions de la C.A.P. des E.N., e t nos collègues CAGNAC en 
sep tembre 1949, C A R A L P en s e p t e m b r e 19'5'0, ava i en t fait 
pa r t i e de cet te délégat ion. 

A u début d e ju in 1951, deux m e m b r e s du S.G.E.N., M m e 

B I R A U D (licenciée de phys ique) e t T O N N A I R E (agrégé d 'his­
to i re) , ava ien t é té convoqués , p a r M. le Di rec teur Généra l 
du p r emie r degré , pour r ep résen te r avec deux au t r e s collè­
gues du S.N.E.S., les C.A.P. du second degré, e t p o u r p r e n d r e 
p a r t le 14 juin, toujours à t i t r e consultatif, aux t r a v a u x de la 
C.A.P. des E.N. c h a r g é e du m o u v e m e n t de muta t ions .

A l 'ouver tu re d e la séance, r e t a r d é e p a r l ' absence des r ep ré ­
sen tan ts des E.N. (en conférence dans une salle vois ine) , 
un délégué des E.N. (M. BEROS) d e m a n d a à conna î t r e la 
composit ion exac t e de l 'assemblée ; elle lui fu t ind iquée : 
il y eu t u n e sor te d 'appel , lès r ep résen tan t s d u second degré 
déc iman t noms et é tab l i ssements . Alors M. B E R O S présen ta 
deux observat ions : la p r emiè re su r l 'absence de réciproci té 
des contacts e n t r e les deux C A P . : les professeurs d'E.N. 
n ' au ra i en t pas é té invi tés aux différentes sessions des C A P . 
(chargées du m o u v e m e n t ) d u second degré, e t n o t a m m e n t 
à la C A P  . d e m a i dern ie r chargée d e dresser les listes d 'apt i ­
t ude aux fonctions admin is t ra t ives . L a deux ième observa t ion 
é ta i t p lus dél icate : se ba san t sur les résul ta ts des récentes j 
élections à la C A P . des Ecoles Normales , M. BEROS regretta 
que la composition de la délégation du second degré ne fût 
pas en harmonie avec la composition de la C.A.P. des Ecoles 
Normales. Cet te d i spar i t é lui pa ra i s sa i t « antidémocratique » ; 
respec tueux de la démocrat ie , les professeurs d 'E.N. n e pou­
vaient a d m e t t r e l a poursu i te d ' u n e expér ience qu i ne leur 
sembla i t pas m û r e , et ils p ré fé ra ien t se re t i re r . 

M. le Di rec teur Généra l d u premier deg ré répondi t à 
ces deux pro tes ta t ions , déc la ran t que les professeurs d'Ecoles 
Normales s'en p rena i en t à tort à l ' adminis t ra t ion du p r e m i e r 
degré des l en teurs d u second degré à organiser la représen­
ta t ion des E.N. dans les C.A.P. d u second degré, pu is m o n t r a n t 
combien il é t a i t abusif, de la p a r  t des r ep résen tan t s des E N . , 
de p ré t endre rég lemente r la composi t ion du second degré : 
ce t te délégat ion é t a i t ce que sont les C.A.P. du second degré ; 
il appa r t ena i t a u second degré seul de faire les dés ignat ions . 

Mais M. B E R O S n e se sent pas rassuré : Employan t un langage 
plus direct , il m e  t e n cause Ecole et Education e t le S,G.E.N. : D an s 
u n passage que nos adhéren ts p o u r r a n t re l i re dans le n° 87 d 'Ec. et 
Educ. d u 4 m a  i (pages 10 e t 11), no t re c a m a r a d e H e n r y les avisait , 
de façon peut -ê t re t rop concise, de la présence d 'un m e m b r e du 
S.G.E.N. ( C A P . du second degré) à la C A P . des Ecoles Normales , 
et il les p r ia i t d 'adres­ser à celui-ci communica t ion d e leurs v œ u x  . 
Cet ar t ic le deve­nai t , pour M. BEROS, la p reuve d 'une ingérence 
inadmissi­ble de « ce r ta ins collègues » dans l ' adminis t ra t ion des 
Ecoles Normales . , . 

La présence de m e m b r e s d u S.G.E.N. se t r o u v a n t enfin-
c la i rement condamnée , TONNAIRE répondit q u e l 'opt ique 
des C.A.P. du second degré é t a i t t rès différente : Si les syn­
dicats in t e rv iennen t dans la compét i t ion é lec tora le pour les 
C.A.P. parce qu ' i ls sont les m i e u x organisés p o u r composer 
et souten i r des l istes, nous es t imons que les C.A.P., adminis -
t r a t ivement et mora lemen t , ne sont pas choses syndicales : 
leurs élus sont ceux de tout le personnel. Auss i bien d a n s 
leur c o m p o r t e m e n t vis-à-vis d e ce personnel q u e dans la 
répar t i t ion p lu ra l i s t e des différentes fonctions, les m e m b r e s 
des C A P  . du second degré, quelles que soient leurs origines 
syndicales, n e l 'ont j ama i s oublié. La composition des C.A.P. 
du second degré est pluraliste ; sa délégation ne saurait être 
soumise à des exigences extérieures. Q u a n t a u x cra in tes ,

expr imées p a r M. Beros con t re les t énébreuses ambit ions de 
« certains collègues », T O N N A I R E appor ta tous apa i sements 
désirables. La délégat ion du second degré es t ici à t i t re con­
sultatif, et seu lement pour le mouvemen t de muta t ions e n t r e 
le second degré et les E N . , e t viee-versa. M m e B i raud e t lui 
le savent , et ils se ga rde ron t b ien d ' in tervenir , m ê m e à t i t r e 
consultatif, d a n s les au t re s déba t s . 

Ces expl ica t ions n e suffisent p a  s à M. BEROS, et les r ep ré ­
sen tan ts d u personne l des E.N. m a i n t i e n n e n t l eur m e n a c e 
de refuser de siéger. 

Nos collègues du S.N.E.S., se refusant à engager, dans 
ce t te séance, u n e discussion avec les professeurs d'E.N. e t 
es t imant que l eu r qual i té d ' invités n e leur p e r m e t pas de 
p r e n d r e la responsabi l i té de p r i v e r les professeurs des Ecoles 
Normales de l e u r m o u v e m e n t annuel , déc ident de se re t i re r . 
Les deux m e m b r e s du S.G.E.N. ne peuven t d a v a n t a g e p r e n ­dre , 
à eux seuls, celle d 'un esc landre : invi tés régu l iè rement à la 
séance du 14 juin, m a i s conscients de . leur sol idari té avec 
leurs collègues d u S.N.E.S., ils décident de les su iv re  dans 
leur r e t r a i t e , et. p r e n n e n  t congé de l 'assemblée. 

En . t echn ique pure , c 'est du bon t r ava i l d 'expuls ion !  
Nos compliments ! (on c o m p r e n d m a i n t e n a n t la longue con­ 
férence et le r e t a r d de l ' en t rée en séance) . E t d u t r ava i l selon  
des principes ! « démocra t i quemen t » ! 

Que vient fa i re la « démocra t i e » d a n s ce t t e exclusive ?  
Et quelle démocratie ? celle qui consiste à tout simplifier en 
jetant la minorité à la porte ? Ce t te démocra t i e « à l'étouf­ 
fée » nous r appe l l e que lque chose ! Nous aur ions pu nous e n  
indigner ; nous avons préféré , M"118 B i raud e t moi, en sour i re . 

Que serai t- i l advenu si on nous ava i t tolérés ? Avec  
leurs deux pe t i t es voix consul tat ives, les t rub l ions que nous 
sommes n ' au r a i en t guère modifié le cours des débats ; M. 
Béros et ses amis n e savent- i ls pas faire b o n n e g a r d e ? ils 
pouvaient ce r ta inement nous r a m e n e r au su je t et à la con­ 
science précise de nos a t t r ibu t ions l imi tées . Le con t r a i r e 
serai t peu f lat teur pour l'efficacité de la « démocra t ie ». L e  
t r ava i l de la C.A.P. des Ecoles Normales se sera i t fait encore ,  
cet te fois, co mme a u p a r a v a n t , avec sér ieux et dans la loyau té .  
Comme il se fait sans nous , ce r ta inement . Mais pou rquo i 
M. Béros a-t-il pr is le pa r t i d e laisser à nos collègues la pos­
sibilité de croi re qu'i l peu t en être a u t r e m e n t ? L ' ins ta l la t ion des 
commissions par i t a i res a permis à l ' adminis t ra t ion d e faire 
des r ep résen tan t s d u personne l des g a r a n t s de l a régu­lar i té et 
de l 'honnête té de la fonction admin i s t ra t ive , et cela a été un 
grand progrès de confiance. M. Béros n e l ' aura i t - i l pas encore 
compr is ?

De ton plus sér ieux et moins a t tachés a u  x vieilles choses,  
d 'au t res se p résen ten t p o u r nous consoler : « Vous n 'ê tes p a s  
« des in t rus m i  s à la p o r t e ; il y ava i t seu lement e r r e u r su r « 
l ' invitat ion ». On nous chucho te déjà : « C'est le Syndicat des 
Ecoles Normales, membre de la F.E.N., qui invite les 
délégués du S.N.E.S., membre de la F.E.N. Cela ne peu t vous  
concerner . . . Mille r e g r e t s . ! . . . » . 

Nous n 'accepterons pas cette échappa to i re . Nous sommes 
convaincus q u e l ' admin is t ra t ion et l ' Inspect ion géné ra l e ne  
saura ien t to lé rer une combinaison qui con t red i ra i t la l e t t r e e  t 
l ' espr i t de l 'organisat ion de la Fonction publ ique . Une com­ 
mission paritaire n'est pas la propriété d'un syndicat qu i y  
accepterai t ses amis et en éca r t e ra i t de p ré t endus suspects . 

.Ou b ien le contact e n t r e les C.A.P. d u second degré e t  
des Ecoles Normales est néfas te et on se r e t r a n c h e d a n s un  
pa r t i cu la r i sme désuet ; a lors il n 'y aura aucune r eprésen ta t ion  
du second degré à la C A P  . des E.N., e t chacun respec te ra  
la règle commune . 

Ou bien le contact, c o m m e nous l 'espérons, sera ré tab l i , 
avec la réciproci té q u e nous souhai tons (nous n ' avons pas 
a t tendu M. Beros , en 1950-, p o u r la r é c l amer en f aveu r des  
E N . ) , et le p lu ra l i sme des C A P . du second degré se r e t rou -
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v e r a dans s a délégat ion. Cela est la démocra t ie , la v r a i e ; 
ex iger le con t ra i r e est s ' immiscer dans les affaires du voisin 
et fausser le j eu avan t qu ' i l n e commence. 

i * 
' * * 

Conflit regre t tab le . P o u r l ' inst i tut ion des C.A.P., c 'est un 
recul. M a u v a i s e journée p o u r le pres t ige d e l 'enseignement 
publ ic et s a r épu ta t ion d e l ibéral isme. 

P o u r nous , nous n ' avons r ien à r eg re t t e r . Nous n ' avons 
pas eu le sen t iment d ' u n e humil ia t ion, m ê m e pas d 'une 
offense.. . Ce t t e ma lad re s se fera p lu tô t effet d 'un t on ique 
pour ceux d e nos c a m a r a d e s qui avança ien t t rop vi te d a n s 
l 'illusion. 

Du m o i n  s nous aura- t -e l le permis d e r end re 
h o m m a g e  à la l a r g e u r de vues des d e u x Direct ions d u 
premier e t d u second degrés , et à la loyale courtoisie d e 
M. le D i rec t eu r Généra l d u p remie r d e g r é pendan t cet te 
séance . Il nous est agréab le d e remerc ie r le collègue des E.N. 
qui , à no t re dépa r t ,  a b ien v o u l u se cha rge r des in térê ts d e 
n o s manda ta i r e s , s a n s  souci d ' appa r t enance syndica le . 
L ' é légance de sa r é p o n s e nous p e r m e t d e croire q u ' o n 
pour ra i t s ' entendre , à la condi­ tion d 'a l le r d e l 'avant e t d e 
n e pas d e m e u r e  r pr isonnier des  vieilles formules . 

V. TONNAIRE.

(Lycée C h a r l e m a g n e ) . 

Informations internationales 
SUR LA CONTROVERSE MAC ARTHUR 

La r e v u e amér ica ine Christianity and Crisis est un r e m a r ­
quab le pér iod ique dirigé p a r le théologien p ro tes t an t Reinhold 
N iebuhr ; d ' inspi ra t ion chré t ienne , ce pé r iod ique suit les évé­
nemen t s d ' o r d r e in tér ieur e t ex té r ieur d a n s la mesure où ils 
engagent des jugements m o r a u x et re l ig ieux. Il est d ' inspi­
ra t ion « l ibéra le », c 'est-à-dire progressiste. Résumons d ' abord 
l 'essentiel de la p remière p a r t i e de l 'ar t ic le du 14 ma i 1951, 
consacré p a r J o h n C. B e n n e t t aux p rob lèmes soulevés p a r 
Mac A r t h u r . 

Qu 'un é v é n e m e n t aussi impor tan t que le r e tou r du généra l 
Mac A r t h u r e t son appel à la na t ion cont re le gouvernement 
ait p u se p rodu i re sans m e t t r e en danger l 'ordre public est 
u n signe de la s tabil i té in t é r i eu re de la vie amér ica ine e t de 
ses ins t i tu t ions . On n ' a sans doute pas assez r endu h o m m a g e 
à son t r a v a i  l constructif a u J apon où ses réformes l ibéra les 
— réforme agra i re et pol i t ique syndicale — mont ren t qu' i l 
n 'envisage pas l 'ensemble d u problème du communisme en 
Asie en t e r m e  s seulement mi l i ta i res . Il voi t le besoin de fa i re 
a u t r  e chose de constructif. 

Il faut d i re cependant , cont inue J o h n C. Bennet t , que c'est 
en t e rmes t rop exc lus ivement mi l i ta i res qu ' i l considère la 
lu t te i m m é d i a t e en Corée. Il ne pense qu 'à gagner une vic to i re 
mil i ta i re ; or, l 'action en Corée t rouve son sens dans le fai t 
qu'el le est p lacée sous l 'égide des Nat ions Unies , et Mac Arthu-a 
témoigné de l ' indifférence à l 'égard des Na t ions Unies. Mêr r r si 
ses prédic t ions quan t à la non- in tervent ion de la Russie e' 
Asie et à la possibil i té d 'une défaite chinoise é ta ient exacte? 
cela ne v o u d r a i t pas dire p o u r a u t a n t la défai te du commu­
nisme en Asie. Qu 'a r r ivera i t - i l ? Emploier ions-nous not re puis 
sance à imposer le K u o m i n t a n g à la Ch ine ? Une actior 
mil i ta i re amér ica ine cont re la Chine, sans l ' aopui des N a t i o  n 
Unies et sans alliés as ia t iques , sauf les nat ional is tes chinois, 
un i ra i t tou t le cont inent j a u n e contre nous . 

Le pér iodique amér ica in cont inue : 

« Il es t inuti le de d iscu ter ici l ' impor tance re la t ive à 
« longue échéance de l 'Europe et de l 'Asie. La plus g r a n d e 
« e r r e u r du généra l Mac A r t h u r est de ne p a s comprendre que 
« l 'Europe peu t ê t re défendue contre le communisme par n o t r e 
« force mi l i t a i re si elle est suffisante, t and i s que la puissance 
« mi l i ta i re ne peut pas grand 'chose p o u r défendre l 'Asie 
« cont re le Communisme ou le dé t ru i re là où il a p r i s le 
« pouvoir . Si le communisme s'étend à t r a v e r s l 'Asie, la cause 
« en sera l ' ex t rême g rav i t é des problèmes posés a u x p a y s 
« as ia t iques e t non à la force des a rmées communis tes . P a r 
« contre , l 'Europe occidentale a assez de s an t é sociale e t de 
« volonté de résis ter à l ' a t t r a i t idéologique, assez de j u g e m e n t 
« nuancé à l 'égard des artifices poli t iques du communisme 
« pour empêche r son extens ion , à moins que la défense 
mi l i -« t a i re con t re lui ne soit i nadéqua te . C'est ce qui donne 
u n e « telle i m p o r t a n c e au p r o g r a m m  e mi l i t a i re de 
défense de 

« l 'Europe. Dé tourner à u n e la rge échel le l a puissance 
mili-« ta i re r ep résen tée pa r ce. p r o g r a m m e , afin de poursu ivre 
u n e « guer re généra le en Asie, sera i t une e r r e u r 
m o n u m e n t a l e : « e r r e u r p rovoquée pa r u n aveuglement 
q u a n t aux v ra ie s « sources d e la force du communi sme en 
Asie , pa r u n aveu - « glement auss i quan t a u l a rge soutien 
in te rna t iona l néces -« saire à u n e action de police efficace 
con t r e le communisme.  « Ce n 'es t p a  s pa r h a s a r d que les 
p a r t i s a n s les plus en thou- « siastes de Mac A r t h u r soient 
des « isolat ionnistes ». Ces  « isolat ionnis tes n 'ont j a m a i s 
préconisé d e ga rde r s implement « no t re pu i s sance chez 
n o u s ; ce sont des nat ional is tes qui « croient à l 'usage de 
n o t r e force à l ' é t ranger , à u n u s a g e « isolé e t 
i r responsable . » J o h n C. BENNETT. 

LE MOUVEMENT OUVRIER 
ET LE REARMEMENT BRITANNIQUE 

D an s nos informat ions in te rna t iona les d u 18 m a  i 
1951, nous avons mon t r é l ' in térê t , pour tous les pays de « 
la com­m u n a u t é a t l an t ique », d u d é b a t sur le r é a r m e m e n  t 
o u v e r t en  Ang le t e r r e p a r les démiss ions minis tér ie l les 
d 'avri l . I l es t  év ident q u ' u n problème ana logue se pose 
à la F rance , q u  e  l a nouvelle. Assemblée na t iona le n e 
p o u r r  a pas l ' év i ter à  l ' au tomne, lo rsque les dépenses 
d ' a r m e m e n t pèseront d a v a n ­tage su r l 'économie f rança ise . Il 
est n o n moins év ident q u e notre n a t i o n e t son m o u v e m e n t 
ouvr ie r son t moins bien out i l -és que la na t ion et le 
m o u v e m e n t o u v r i e r b r i t ann iques p o u r discuter c la i rement et 
u t i l emen t d e ces problèmes . D a n s le l éve loppemen t de la 
d iscuss ion ou t re -Manche , il conv ien t de ci ter u n échange 
de v u e s dans New Statesman and Nation  des 9 et 16 ju in 
entre, d ' u n  e par t , d eux communis tes d 'Oxford, Thomas 
Ba logh et DudCey Seers et, d ' a u t r e par t , le sec ré ta i re  du « 
D é p a r t e m e n t i n t e rna t iona l d u L a b o u r P a r ty », Den i s 
Healey. 

Les d e u x économistes s ignalent d ' a b o r d l 'accord e n t r e 
droi te et g a u c h e sur la nécessité- de consac re r toutes les res­
sources q u i peuvent ê t r e rendues d isponibles aux serv ices 
sociaux, à l ' invest issement , à l 'aide a u x terr i to i res économi­
quement a r r i é r é s (plan d e Colombo) e t a u réarmement ! 
« L a ques t ion essentielle e s t l'équilibre à é tab l i r e n t r é ces 
différentes tâches ». 

« La d ro i t e , cont inuent Balogh et son collègue, p e n s e a u 
danger communi s t e p r e s q u e u n i q u e m e n t a u t e r m e mi l i t a i re . » 

M ê m e si les deux économistes , qui se s i tuent eux-mêmes 
à gauche, fon t observer que , dans l ' hypo thèse d 'une aggression 
imminen te , le p rog ramme actuel de r é a r m e m e n  t signifie «/trop 
peu et t rop t a r  d », ils e s t imen t que, d a n s u n  e pol i t ique à long 
terme, le r é a r m e m e n t a sa place, car seuls les plus naïfs des 
« compagnons d e rou te d u pa r t i » p e u v e n t penser q u  e la 
Russie communis t e se g a r d e r a , par p r inc ipe , d e pression mil i ­
ta i re sur les poin ts les p lus faibles du m o n d e non communis te . 
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L a question, disent-i ls , es t s eu l emen t de savoir s i l 'on 
doit d o n n e  r au r é a r m e m e n t une p r io r i t é absolue 

— p a  r exemple , a u pr ix d ' u n e réduct ion (et ceci 
nous in téresse , nous. F r a n ç a i s ) d e l ' invest issement 
industr ie l , de l ' équipement des terr i to i res d 'ou t re -Mer et 
des services soc iaux. Ce qu i r édu i t la chance p o u r 
l 'Occident de p résen te r un p rog ramme assez at t ract i f p o u r 
les t r ava i l l eu rs d 'Europe et d 'Asie et v ide d e tout sens 
po l i t ique la s t ra tég ie des puis­sances de l 'Ouest. 

— Seconde considérat ion : « le r é a r m e m e n t coûte t rès 
cher lorsqu'on l ' in t rodui t dans u n e économie qu i ga rde u n e 
s t r u c t u r e d*'économie de paix » (e t cet te coonsidéra t ion v a u t 
auss i pour la F r a n c e ) . L 'Ang le t e r r e connaît au jourd 'hu i u n e 
accélérat ion de la h a u s s  e d u coût d e la vie, r é su l t an t , d 'après 
nos économistes, d u volume m ê m  e du r é a r m e m e n t : 
une s i tua t ion inflat ionniste se déve ' oppe , dont les effets, 
no tam­m e n t sur la condition des t i tu la i res de revenus fixes, 
à com­m e n c e r pa r les sa la r iés , n e p e u v e n t ê t re l imités — 
mais non suppr imés — que p a r un re tour à u n  e pol i t ique 
p lus sévère de eon t rô ' e d i rec t d e la vie économique , telle 
q u e celle en v i g u e u r pendant la guerre . 

A cet te a t t a q u e d 'économistes, Denis Hea ley répond en 
ins i s tan t sur les é l émen t s po l i t iques du p rob lème : il souligpe 
qu 'on peut croire p roche le d a n g e  r de guer re mondia le , sans 
e s t i m e r pour a u t a n t que la R u s s i e est décidée à engager 
dé l ibérément u n  e te l le guerre . I l suffit, dit-il, d e penser au 
cas d e la Corée p o u r mesu re r le d a n g e  r d 'une nouve l le 
expé­r i ence d e ce genre , p a r q u e l q u e , p a y s satel l i te , s u r u n 
point 

quelconque d e la pér iphér ie d u m o n d e non communis te . I l 
évoque la s i tuat ion d e la Yougoslavie . Il souligne q u e celle-ci 
a u n  e conscience te l le du pér i l q u e son effort de 
mobi l isa t ion est, p ropor t ionnel lement à ses ressources , d i x 
fois p lus élevé q u e celui de la Grande -Bre t agne , et il 
d e m a n d e a u  x deux économistes si, a y a n t choisi l e u  r 
pol i t ique in t é r i eu re pour des ra i sons sociales, ils n ' imag inen t 
p a s , avec u n op t imi sme arbi ­t r a i r e , u n e s i tua t ion ex té r ieure 
compat ib le avec cet te poli­t i q u e sociale. 

Réponse d e T h o m a s Balogh e t de son collègue : il n e 
s 'agit pas d 'op t imisme ou d e pess imisme, ma i s d ' ana lyse dif­
férente . « C e u x qu i cr i t iquent l e présent p r o g r a m m e d ' a rme­
m e n t es t iment q u e si, en fin d e compte , la civil isat ion occi­
d e n t a l e venai t ,.à succomber, ce sera i t p lu tô t p a r c e qu 'el le 
n ' a u r a i t pas réussi à opposer au communi sme u n e a l t e rna t ive 
assez a t t i r an te q u e p a r insuffisance d ' a r m e m e n t ». Bien loin 
d ' ê t r e opt imistes , ces cr i t iques c r a ignen t q u e la Russ i e p renne 
v r a i m e n  t « l ' in i t ia t ive pol i t ique » si des pays c o m m e 
l 'Angle­t e r r  e doivent a b a n d o n n e  r les p r inc ipes essentiels d e 
leur poli­t i q u e sociale, si celle-ci ne p e u t m e t t r  e à 
exécut ion le P l a n d e Colombo p o u r l 'a ide aux p a y s sous-
développés de l 'Asie n o n communis te , si « la p re s s ion de 
la h a u s s e des p r ix n ' a jou te encore a u x difficultés d e s 
démocrat ies moins robus­tes , telles que la F r a n c e et l ' I t a l ie 
». 

Nous aurons ce r t a inement l 'occasion, après les vacances , 
d e t i rer pour nos camarades les leçons d u g r a n d déba t qu i 
s 'annonce d e v a n  t l 'opinion b r i t a n n i q u e . Il semble b ien qu 'une 
discussion analogue s ' imposera a lors devant l 'opinion française. 

L'examen d'entrée en sixième 
Session en juin 4954 (Seine et Seine-et-OiseJ 

Les épreuves de l ' examen d ' en t r ée en s ix ième ont sou­
levé cette année des pro tes ta t ions dans le corps enseignant , 
et la g rande p resse a fait écho a u  x doléances des pa ren t s . 
A p r è s l 'étude approfondie q u ' a v a i  t en t repr i se le Comité tech­
n i q u e d e l 'Académie de Par i s , n o u s étions an d r o i t d 'espérer 
que lques amél iora t ions ; or j a m a i s peut-ê t re les sujets choisis 
n ' on t p a r u moins p r o b a n t s e t j e voudra is p r é sen te r quelques-
unes des objections émises t a n  t p a r les professeurs qui vont 
recevo i r les é lèves admis en s ix i ème que p a r c e u  x qui les 
on t p réparés à ce t examen . 

Calcul. — C'est l ' épreuve qu i a fait n a î t r e le plus d e 
réc lamat ions , à la fois de la p a r  t des spécial is tes et de la 
p a r t des profanes . J e regre t te d e n ' avo i r p a s r e ç u assez d e 
réponses pour pouvo i r t ra i te r à fond la quest ion. O n s 'accorde 
à cons ta ter que les deux p rob lèmes é ta ient t r op difficiles, le 
p r e m i e r plus p eu t - ê t r e q u  e le second malgré les apparences . 
L e Comité t echn ique avai t d e m a n d é que le p r e m i e r p rob lème 
fût un iquemen t ou p r inc ipa lemen t un ensemble d 'opéra t ions 
var iées , sa réso lu t ion est r e s t é e l e t t r e mor t e . 

Enoncés t rop longs et t rop complexes , ques t ions au-dessus 
d e la difficulté hab i tue l l e des p rob lèmes d u C M . on t condui t 
soit à une sévér i té inévi table ( n o m b r e u x zéros p o u r 1« second 
p rob l ème) , soit à u n e appréc ia t ion t rop l ibé ra le d e cer ta ins 
dé ta i l s ; le r é su l t a t est que l a n o t e de calcul , q u e tout le 
m o n d e s 'accordait à t rouver t r o  p impor t an t e d 'ord ina i re , n ' a 
p u r i en p rouve r ce t t e année . 

Dictée. — L e Comité t e c h n i q u e avai t souha i t é un ren­
forcement des difficultés g r ammat i ca l e s ; le t e x t e de J . -J . 
Rousseau qui a é té choisi (Le l eve r d u soleil) é t a i t e n effet p lus 
a rdu que les p récédents m a i s les difficultés por ta ien t s u r t o u t soit 
sur le vocabula i re (la verdure a pris durant la nuit une vigueur 
nouvelle, un brillant réseau de rosée qui réfléchit à l'œil la 
lumière, ils saluent de concert), soit s u  r 

des constructions peu familières à u n enfant e t p r ê t a n t m ê m e 
parfois à é q u i v o q u e (les premiers rayons QUI L À DORENT, 
le jour naissant QU' IL E C L A I R E ) , équivoque q u ' u n e diction 
soignée n e suffisait pas toujours à dissiper. 

Les seules règles in té ressan tes à app l iquer dans ce t t e 
d ic tée é ta ient l 'accord du v e r b e avec son sujet et la t e r m i  ­
naison des ve rbes à la 3 e p e r s o n n e du s ingul ier (on attend, 
on croit), ma is en choisissant u n t e x t e qui, p a r les idées et 
l es images, r i s q u a i t de d é r o u t e r les enfants , on a p e r d u 
l 'occasion de vérifier les connaissances g r a m m a t i c a l e  s et, e n 
présence des résu l ta t s l amen tab le s , il a fa l lu change r le 
b a r è m e et se m o n t r e r d 'une indulgence à son t o u r excessive. 

Pourquoi n e pas app l iquer à la dictée d ' e x a m e n la m é ­
thode que s u i v e n t beaucoup d e professeurs d e s ixième, à 
savoir la dictée préparée ? A u lieu de poser des devinet tes , 
on pourra i t a lors mul t ip l ier sans danger les pièges g ram­
mat icaux , e t j u g e r rée l lement d e l 'a t tent ion des enfants et 
d u soin qu' i ls m e t t e n t à écr i re u n t ex t e qu'ils a u r a i e n t compris . 

Une a u t r e solut ion p o u r r a i t ê t r e envisagée ; d e m ê m e 
qu 'on a fait p a r a î t r e .une progress ion g r a m m a t i c a l e (il e s t 
v ra i , comme n o u s le ver rons , qu 'on n e s'y .réfère pas tou­
jou r s ) , pourquo i uie p a s s ' a p p u y e r sur les é t u d e  s sys téma­
t iques de vocabu la i r e et ex ige r q u e les e n f a n t s connaissent 
l 'o r thographe d 'un oomibre b i e n défini d e m o t s pr is p a r m i * 
ceux qu i sont l e p lus f r équemmen t employés ? 

Questions. — C'est l ' ép reuve qui, avec le calcul , susci te 
le plus de c r i t iques . 

Première question : Par quels sens (vue, e tc . . ) sommes-
nous avertis de l'approche du soleil ? 

1°) S'agit-il d e l ' approche d u soleil d a n s l e t ex t e d e 
Rousseau o u d ' ap rès l ' expér ience d e l 'enfant ? Rien ne l 'in­
d ique et c o m m e n t en vouloir à c e u  x qui ont p a r l é du: toucher, 
p a r c e qu'on é p r o u v e une sensa t ion de cha leur ? 
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En Seine-et-Oise, on ava i t m ê m e ajouté à l a quest ion : 
Odorat, ce qui p r o u v e que l 'on faisait appe l à l 'expérience.

2°) Mais selon l 'espri t d e l ' examen, la quest ion doit 
por te r su r le t ex t e . Dans ce cas, il es t c la i r que l 'on n 'at tend 
dai t qu 'un m o t en réponse : l 'ouïe (et combien d è fois a-t-on 
pu lire : louis ! !) ; fallait-il donner 2 poin ts sur 10 pour 
récompenser ceux qui ava ien t t rouvé ce seu l m o t ? 

3°) Et alors le mo t « l'approche » est impropre , car c'est 
seulement lorsque le soleil es t levé que les o iseaux se me t ­
t en t à chanter , le t ex t e ne la isse pas de doute . Il a donc fallu, 
pa rce que la quest ion é t a i t m a l posée, j u g e r sévèrement des 
candidats qui, peu t -ê t re (?) ava ien t b ien in t e rp ré t é le m o t : 
approche. 

Deuxième question : Expliquer les expressions : l'incendie 
augmente, le voile des ténèbres. 

Une précision s u p p l é m e n t a i r e aura i t é té nécessa i re , 
beaucoup d 'é lèves ont c ru qu ' i l suffisait d ' exp l iquer : aug­
mente ou ténèbres j sans d o u t e beaucoup de réponses é ta ien t -
elles intell igentes, mais on n e r i sque rien à ê t r  e t rop précis 
quand on s ' adresse à de j eu n es enfants. 

Troisième question : Analyse. 
Une e r r e u r impardonnab le d a n s l 'énoncé ; o n demande 

forme e t fonction, alors qu 'on voulai t d i r e nature et fonction. 
Le p r e m i e r mo t à ana lyse r é ta i t L E d a n s « on le voit 

s'annoncer ». Alors qu' i l é t a i t si facile de choisir la p h r a s e 
« on le voit enfin » pourquoi avoi r pr is u n exemple qui p r ê t e 
à controverse e t r i sque de t roub le r les candida ts ? Ce n 'es t 
p a s ici le l ieu de discuter de la proposi t ion infinitive s u r 
laquel le les g r a m m a i r i e n s n e son t pas d ' accord ; il est v r a i 
d ' au t re pa r t q u  e cer ta ins ins t i tu teurs p r é t e n d e n t que ce t t e 
ph ra se ne pouva i t e m b a r r a s s e r les candidats puisque la p ro ­
position infinitive n 'es t pas au p r o g r a m m e du C M . I l n ' e n 
res te pas moins que, dans p lus i eu r s copies, o n a p u t rouve r 
la double fonction de le, e t qu ' i l a fallu a d m e t t r  e trois sortes 
de solutions qu i sont ou inexac tes , ou incomplètes ou discutées . 

Le second mot : vigueur (la nature a pris une vigueur 
nouvelle) est encore un. complément d 'objet et n'offrait g u è r e 
d ' intérêt , sauf peu t -ê t re pour déceler ceux qui y ont v u u n 
adjectif (!) 

Ensui te d e u x proposi t ions à re lever ; s u r la p r e m i è r e 
(subordonnée complément d'un nom) r ien à objecter : il y 
ava i t q u a t r  e re la t ives complément de n o m dans le t e x t e ; 
m a i s pour la seconde (subordonnée complément d'un verbe) 
la quest ion m a n q u a i t de précision. D 'une p a r  t on r e tombe 
dans le p rob lème de l a propos i t ion infinitive : on le voit s'an­
noncer de loin e t quelques cand ida t s , t rès r a res , l 'ont re levée ; 
d ' au t re par t , s i on néglige celle-là, comme le veu len t les p ro ­
g rammes , il n e res ta i t q u ' u n e proposi t ion de t emps « avant 
qu'il se montre » et il au ra i t é té sans doute p ré fé rab le de t en i r 
compte des mé thodes c o u r a m m e n t employées e t de d e ma n d e r 
u n e proposit ion complément de temps de la principale. Cer­
ta ins aura ien t souhai té u n e rédact ion différente ; proposi t ion 
re la t ive pour la p remiè re , conjonctive pour la seconde, ma i s 
cela nous a m è n e r a i t à t r a i t e r d e la forme et d u sens, ques t ion 
s u r laquelle le p remie r degré et le second degré dev ra i en t 
bien finir p a r s 'entendre . O n voit l ' in térêt d 'une commission 
mix te , chargée de la coordinat ion des p rog rammes , ins t i tu­
tion qu 'avai t r éc lamée le Comi té technique . 

Enfin, aucune quest ion s u r la conjugaison, ma lg ré les 
demandes ré i té rées des professeurs d e s ixième. 

Compte rendu de lecture. — L e t ex te d e P . Loti, « L e 
phoque », é t a i t b ien choisi, v ivan t et in té ressan t . On peu t 
regre t te r p o u r t a n t que cer ta ins mots n 'a ient p a s été expl i­
qués : un enfan t d e dix a n s sait-il ce qu 'es t un aspirant ? 
(on a t rouvé d a n s les résumés : un amira l o u un soup i ran t ) , 
comprend-il l 'expression : être au mouillage ? (cer ta ins ont 
écr i t : à la moui l lade, ou m ê m e à la b a i g n a d e ) . Enfin la 
dernière p h r a s e n ' indiquai t pas assez c l a i r emen t q u  e l ' au teur , 
officier lu i -même, n e vou la i t p a s faire des reproches à u n 
au t r e officier devan t des subordonnés ; cet usage et ce t t e 
nuance de sen t iments sont é v i d e m m e n t inconnus de la p lu­
p a r t des enfants . Quelques notes , donc, ou que lques addi t ions 
au tex te n ' a u r a i e n  t pas é t é inuti les, mais d a n s l 'ensemble, 
le récit é ta i t p lus à la por tée des enfants q u e celui d e l ' an 
dernier , 

Q u a n t a u x deux quest ions el les p e r m e t t a i e n t assez b i e n  
de juger de l ' intel l igence e t d e l a sensibi l i té des cand ida t s ,  
mais n ' é t a i en t peu t -ê t r e pas assez différenciées ; les réact ions 
des ma te lo t s e t celles des enfants r i squa ien t b i en s o u v e n t 
de se ressembler , pu isqu ' i l s 'agit dans les d e u x c a s d ' un  
public assez fruste e t o n a t rouvé souvent d e u x réponses 
qui ne faisaient que se r é p é t e  r ;. les marins: é t a i en t en colère 
parce que l ' asp i ran t ava i t t u é un genti l pe t i t an imal inof­
fensif — et j e suis é m u p o u r la m ê m  e ra ison. 

Barème et corrections 
Le ré su l t a t de ces mul t ip l e s e r r e u r  s fut que, plus que 

d 'ordinai re encore, les correcteurs; ont é té con t ra in t s à une , 
indulgence exagé rée ; p o u r la dictée, a u l ieu de compte r 
deux points p a r faute, il a fal lu n 'en compte r qu 'un , e t d a n s 
certains cent res , on a dû recommencer u n  e correct ion déjà 
terminée ; p o u r le p rob lème d u compteur à gaz, on a admis 
que deux, mois pouva ien t avoi r 60, 61, 62 ou 63 jours , e t 
des notes passables 1 ont récompensé u n r a i sonnemen t pa r t i e l ­
lement j u s t e about i ssan t à des résu l ta t s er ronés ou à des 
résul ta ts à moi t i é jus tes t rouvés p a r u n r a i sonnemen t faux . 
Enfin, a u l ieu d e n ' a d m e t t r e que les élèves qui ava ien t 
obtenu la moyenne d e 85 poin ts ou u n e no te approchan te , 
il a fallu r ep rend re les dél ibéra t ions et descendre ici» à 70 
points, là à 65, a i l leurs m ê m e à 60. I l es t évident , avec de 
telles méthodes , que b ien d e s médiocres ont franchi v ic to­
r i eusement le ba r r age , m a i s il n ' e s t m ê m e pas s û r q u e de 
bons é léments n ' a ien t p a  s é té rejetés. L ' u n de nos collègues 
a t rès sp i r i tue l lement r é s u m é la s i tuat ion : « C'est co mme si, 
dans un m a t c h de sélection, on décidai t d e n e m e t t r e que 
des haies, d e 1 m. 50 p o u r é c r é m e r les champions, et si on 
finissait, d e v a n t les résu l ta t s ca tas t roph iques de l 'a r r ivée , p a r 
sacrer g rands a th lè tes tous ceux qu i a u r a i e n t passé . . . sous 
les ba r r i è r e s ! » 

Le Comité t echn ique s e r a cer ta inement appelé à d i scu te r de 
n o u v e a u cet te quest ion. I l faudra insister pour qu 'un d e ses v œ u x 
soit repr i s : c réa t ion d ' une commission m i x t e cha rgée d 'établir 
d a n s toutes les ma t i è r e s un p r o g r a m m  e précis et détaillé, n e 
compor tan t que des ques t ions hor s de discus­sion. On y 
p r é s e n t e r a aussi le t ex t e voté à l ' unan imi té p a r la Commission d u 
b a r è m e (Dictée e t Quest ions) d e Se ine -et-Oise : 

— que le choix des épreuves soi t confié à u n e 
commission composée de professeurs ense ignan t depuis plu­
sieurs années dans u n  e classe d e 6 e et d ' ins t i tu teurs ensei ­
gnan t depuis p lus ieurs années dans un CM.'2. 

— que, p o u r év i t e r les incer t i tudes des e x a m i n a t e u r s 
eux-mêmes, des proposi t ions de réponses aux quest ions leur 
soient remises , comme base de discussion, en m ê m e t emps 
que les t ex t e s choisis. 

R. LÉTOQUART.

Mmformations 
Conférences pédagogiques pour le personnel des 

Ecoles Primaires en 1951. 
Acquisition des moyens d'expression orale et 

écrite. Exercices appropriés à cette fin. Lire, écrire, 
parler. Rôle de la grammaire dans l'enrichissement du 
langage et du style. 

Un sujet accessoire est laissé au choix de Mes­
sieurs les Inspecteurs d'Académie. 

DEMANDES DE PERMUTATION 
Ins t i tu t r ice de la Seine désire permuter, le plus tôt pos­

sible, avec ins t i tu t r ice des Bouches-du-'Rhône. 
Ins t i tu teur Seine p e r m u t e r a i t Midi a l t i tude moyenne . 

Ins t i tu t r ice t i tu la i re Hautes-Alpes cherche p e r m u t a n t e ou 
p e r m u t a n t p o u r Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne. 

Le d é p a r t e m e n t des H.-A. est r ecommandé , p o u r , son 
cl imat sec e t ensoleillé, à tous les anciens tubercu leux guér is . 
Nombreux sanas . N o m b r e u x médecins t r a i t an t s . 

Ecr i re au journa l . 
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PREMIER DEGRE 
AFFAIRES DIVERSES 

Je m'excuse par avance de répondre par cet article à des 
questions diverses que m'ont posées quelques collègues. 

I. — SYNDICAT DES DIRECTEURS
Il a, dans une circulaire du 2 0 - 4 - 5 1 , imprimé cette phrase, faisant 

allusion à son absence du Comité technique ministériel : 
« Nous proclamons dès maintenant que nous tiendrons pour 

nuls des débats auxquels nous n'aurons pas pris part. » 
Ainsi, les échanges de vues du C.T.M. n'auront à ses yeux 

aucune valeur. Au sens le plus restreint, c'est une absurdité, car il 
ne suffit de « proclamer » qu'une chose ne nous fait pas plaisir 
pour qu'elle n'existe pas. A ce compte, seule notre propre per­
sonne serait capable de nous satisfaire, encore n'est-ce pas sûr. 

Ces débats ont existé et nul ne peut rien à cela. Au sens 
large, c'est une affirmation inquiétante : car au C.T.M., il n'y a 
pas que le Syndicat autonome (S.N.) et le S.G.E.N., mais il y a 
aussi les représentants « officiels » de l'administration, attitude 
singulière pour des partisans de l'autorité. 

Cette attitude est plus grave encore si l'on veut bien se 
rappeler que cet organisme a été créé par la loi portant statut de 
la fonction publique. 

Si une minorité se met à proclamer nulles les lois qui ne lui 
conviennent pas, et quelquefois même les simples arrêtés, nous 
irons tout droit à l'anarchie. Le S.G.E.N. écarterait toutes les déci­
sions des C D . ou des C.A.P. dans lesquelles il n'a pas de membre, 
la loi de finances qui ne lui donne pas satisfaction et mille autres 
choses. 

Nos collègues directeurs ne sont pas évincés systématique­
ment du C.T., il leur reste à faire la preuve de leur représentativité. 
Nous ne pensons pas que les voix qu'ils ont obtenues au Conseil 
Supérieur l'établissent. 

Nous dirons donc que nos collègues ont eux des expressions 
qui marquent leur ressentiment, mais qui n'expriment pas, du 
moins nous l'espérons, leurs pensées. 

I I . — CREVE DU 21 MAI 
Attitude de <la C.F.T.C., de F.O. et de la F.E.N. : je voudrais 

simplement rappeler la succession des événements, elle est assez 
parlante pour se passer de commentaire et établir les responsabi­
lités de l'action de chaque groupement : 

Samedi 31 mars : Le Secrétaire fédéral se met dès les pre­
mières heures de la matinée en liaison avec le Comité Interfédéral 
des Fonctionnaires et Postiers F.O. Il propose une action commune 
en vue de la revalorisation des. traitements, conformément aux 
décisions dû Conseil fédéral de la veille. 

"*"' Lundi 2 avril : F.O. invite la C.F.T.C. et la Fédération Auto­
nonne de l'Education Nationale à un meeting qui aurait lieu à 
Paris, le vendredi 6 avril. 

Mardi 3 avril: Le Conseil fédéral se réunit à 15 heures. 
Ayant connaissance de la proposition de F.O., il élabore des contre-
propositions qui sont transmises sur-le-champ : participation à un 
meeting sous condition qu'immédiatement il y ait positions et dé­
marches communes auprès des Pouvoirs Publics. 

A 18 h. 30, une délégation fédérale rencontre successivement 
MM. Guyon et Barangé, Président et Rapporteur général de la 
Commission des Finances, qui reconnaissent la légitimité de nos 
positions.

Mercredi 4 avril : A 1 1 h. 30, une délégation rencontre 
F.O. Après discussion, le Comité Interfédéral F.O. se prononce et 
accepte les contre-propositions de notre Fédération. 

Une délégation commune est reçue à 16 h. 30 par le Croupe 
Socialiste qui reconnaît également que le statut des fonctionnaires 
doit être respecté et la règle des 120 % maintenue. 

A 19 heures, M. Métayer précise le projet gouvernemental 
qui figure en annexe à ce bulletin. La délégation confirme son 
refus des propositions toujours insuffisantes. 

A 19 h. 45, F.O. et C.F.T.C. se réunissent ensemble et adop­
tent deux communiqués, l'un protestant contre le communiqué 
tendancieux et provocateur du Gouvernement relatif à une grève 
éventuelle des fonctionnaires, diffusé la veille, l'autre annonçant 
une position et une action communes. 

jeudi 5 avril : Une délégation des deux organisations est reçue 
successivement par le Président du M.R.P. et M. Guyon. Les posi­
tions de principe sont acceptées. L'essentiel est d'obtenir un 
relèvement de crédits. 

Vendredi 6 avril : Un meeting C.F.T.C. - F.O. a lieu à 'la 
Mutualité, meeting auquel la F.E.N. refuse de s'associer. 

Jeudi 10 mai: F.O. et C.F.T.C. décident une ultime action 
sur les pouvoirs publics pour le mercredi 16 mai. La F.E.N. est 
invitée par le Cartel F.O. - C.F.T.C. à un meeting et à une mani­
festation devant la Chambre. Elle prétexte des vacances pour ne 
pas accepter et déclenche la grève symbolique du 21 mai (inter­
venant d'ailleurs après le vote du Parlement) . qui s'est bornée 
à une prolongation de récréation et à une liste de protestation. 

Les grèves de cette sorte auront toujours un succès considé­
rable, car elles ne gênent personne et laissent tranquille la con­ 
science de tous. 

Juillet : La F.E.N. lance l'idée d'une grève pour ie jour de la 
rentrée du Parlement. 

La succession des événements est claire en elle-même et 
enlève toute possibilité de controverse. 

Sur ce qui a été obtenu et ce qu'il reste à faire, vous voudrez 
bien vous reporter aux articles de Rouxeville et de Paupy dans cê 
même numéro. 

I I I . — RESPONSABILITE A L'EGARD DE NOS ELEVES 
EN CAS DE CREVE 

Le problème est bien clair : un jour de grève, un accident 
arrive à un enfant. Qui est responsable? Inutile de dire qu'il  
n'existe, aucune jurisprudence à ce sujet, au moins actuellement. 
On ne peut donc que se référer aux principes généraux du droit. 
Il va sans dire également que j'ai consulté un juriste avant d'écrire 
ces quelques mots, et que son avis n'est qu'indicatif. 

Plusieurs cas se présentent : 
a) L'instituteur ferme les portes de l'école et refuse de rece­

voir les élèves (analogie : un patron ferme son usine pour look-out 
ou faillite). La responsabilité civile du maître ne saurait être 
engagée, non plus que la responsabilité pénale. Autrement dit, il  
ne saurait être poursuivi devant les tribunaux. La responsabilité  
reste aux parents. Tout au plus pourrait-on envisager à son égard  
une responsabilité administrative pour faute de service. 

b) L'instituteur accepte les élèves, mais ne leur fait pas 
suivre les exercices prévus au programme. Alors, sa responsabilité 
est engagée ; en effet, deux cas se présentent alors : 

— L'accident arrive durant- les heures légales de récréation, 
la responsabilité de l'Etat joue comme d'habitude. 

— L'accident arrive en dehors des heures légales ; il y a 
alors faute personnelle du maître, le recours des parents suit la 
voie habituelle. L'action de l'Etat peut s'exercer, car « il apparte­nait 
au maître qui se trouvait dans l'exercice de ses fonctions de ne 
prendre aucune initiative contraire à l'ordre de ses chefs », de  
sorte qu'il tombe sous le coup d'une triple responsabilité : 

—• responsabilité administrative pour faute de service ; 
• — responsabilité pénale, (amende, prison) ;

— responsabilité civile, car il y a eu faute personnelle, 
étrangère au service et détachable de la fonction. 

Or, on ne peut -dire que faire grève soit une fonction si 
cela est un droit, de sorte que, contrairement à l'avis courant, la 
responsabilité est considérable en acceptant les enfants à l'école 
en cas de grève. Elle n'a pas d'objet si les enfants n'ont pas été  
reçus à l'école. 

J'espère que sur ce point important, nos camarades férus de 
droit nous feront part de leurs observations. GIRY.



12 ECOLE ET EDUCATION 

âut rèdiieafimi
Au -premier jour, le Maître arrive devant ses élèves avec 

ce qu'il est, avec peut-être une certaine conception de l'en­
fance, assez souvent une idée de méthode ou au moins des 
idées, ce qui n'est déjà pas si mal, et, dans certains cas, ce 
sentiment si vrai d'avoir tout à apprendre. Ce qu'il est me 
paraît l'élément le plus important et bien sûr le plus indéfinis­
sable, et je pense à cette VIE mystérieuse qui se déroule — :
le maître, témoin de croissances dans l'esprit et le cœur de
ses enfants, lesquels seront à leur tour les témoins plus ou 
moins conscients de la croissance de leur maître, témoins 
qui, sans aucun doute, exigent que leur maître soit une âme 
vivante, un être qui croît. 

* * 
 Nous A ce point de vue, il faut être franc et modeste.

ne sommes pas en acier, nous n'avons pas la régularité d'une
machine et si nous avons le devoir de mettre dans notre 
travail le maximum de régularité, il nous faut accepter ces 
moments de moins-être  sommes 
dépassés, ces moments 

où rien ne va, où nous 
pendant lesquels on n'aimerait pas 

voir l'inspecteur entrer. Il me semble qu'il faut viser  au 
« parfait » et ne pas s'affoler du médiocre qui sait si  bien 
s'insinuer dans une classe. Les jeunes doivent savoir que 
chacun a trop connu ces moments vides, dont personne ne 
parle mais qui sont un lot commun. 

* /

* * 
pas « Vie » et « Activité ». Etre vivant, ce Ne confondons 

n'est pas, toujours être actif : certains silences sont d'une 
plénitude sans prix, des enfants peuvent vivre intensément 
dans le simple accomplissement d'un devoir écrit, éprouver 
cette joie de vivre qui élève si profondément 
pense à des scènes bien précises, revivant

l'homme, et je  
ces regards d'en­

fants révélateurs de bonheur ! Toute activité n'est pas signe
de vie : elle peut être simple distraction, parfois ennui ; je
me suis demandé si certaines classes actives n'étaient pas des 

 formule classes à ne pas penser ? Répondant 
assez populaire « il vaut mieux

 peut-être à cette  
ne pas penser ». N'est-ce 

pas une trahison pure et simple de l'homme que de fuir la
pensée ? N'est-ce pas là le contraire de l'éducation ? 

On parle souvent des grands besoins de l'homme et l'on 
trouve des centres d'intérêt 
manger, de communiquer;

 sur le besoin de se chauffer, de  
etc. Le besoin de penser, de réflé­

chir, de comprendre, 
qu'il se décompose 

n'est-il pas aussi vital ? Il est certain 
moins et qu'il ne peut se prêter à l'étude 

comme un centre d'intérêt comme le <( jeu » pour en désigner 
un, mais n'est-il pas aussi réel ? Je crois qu'un maître vivant 
saura assez souvent dégager cette tendance et. à propos des 

centres matériels montrer cet esprit qui domine et informe 
évidemment là dans un domaine plustout. Nous rentrons 

intime, plus mystérieux, où l'élabore l'esprit de celui qui sera
demain un homme. Ne sommes-nous pas un peu responsables 
de l'édifice qui s'y monte ? Pensons-nous pour de vrai que
nous sommes, que nous le voulions ou non, des maîtres à 
penser ? Et ceci avec le plus grand respect de l'enfant, être 
libre, mais dont nous sommes responsables. Je dis bien que 
nous le voulions ou non, car dans le domaine de la pensée, 
un enfant pensera pour ou pensera contre, et ce contre n'est 
pas sans importance : je crois qu'il sanctionne impitoyable­
ment ceux qui manquent de ce respect élémentaire de l'enfant, 
soit qu'ils veulent obliger les décisions dans ce domaine où 
l'enfant est libre, soit qu'ils s'abstiennent de tout, considérant
qu'il n'y a rien ! Ceux seuls qui ont le respect de la personne 

 profonde
 Ils auront 

des autres et de leurs convictions, ce qui est la valeur 
du laïcisme, ceux-là seuls seront des constructeurs. 
conscience d'avoir collaboré à former des hommes. 

y
* * 
* 

Il y a, en chacun de ceux qui nous sont confiés des 
possibilités que nous avons le devoir strict de révéler. C'est ;

 no
rma­

là un des points faibles des classes traditionnelles qui, 
lement, donnent à tous les mêmes exercices, la même no

urri­ture, ne tenant aucun compte des aptitudes et des 
différents, — bien des méthodes actives tombent 

dons 
d'ailleurs 

dans  les mêmes défauts ! — Dans la mesure où l'on 
veut que chacun travaille effectivement, il faut bien en arriver 

à  Ce qui signifie, « essayer » 
de  pratique de donner l'e

ffort 

individualiser l'enseignement. 
donner à chacun la possibilité 
maximum : c'est une direction d'esprit  à avoir sans c

esse  que soient les difficultés présentes et 
ses 

en soi, quelles 
déficiences personnelles. Elle exigera parfois de l'héroï

sme, quand nous nous heurterons à des parents qui croient q
u'un enfant travaille quand il fait les travaux de la classe 

au-dessus. A tous un rythme, une capacité, une vitesse de 
com­  qu'il est vain et dangereux 

de 
 préhension sont donnés  
dépasser. Dans la mesure du possible, nous devons a

voir devant les yeux la tâche réelle qu'il appartient à chacun 
de  faire, pour grandir, pour acquérir, pour répondre au be

soin quotidien de l'effort, simple  vue qui n'est possible q
u'
e
n 

connaissant bien ses élèves, en les encourageant pour 
de vrai, leur donnant l'idée de la satisfaction de soi méritée. 

J'ai souvent  pas exiger d'
e
u
x, 

 nous devenions
 pensé qu'en ne 

sachant
 complices de leur 

paresse,

 complices d'
u
n
e 

médiocrité qui, tolérée dès l'enfance, les mène à une ado
les­cence et à une maturité médiocres et prétentieuses. 

TESTON. 

Écoles 
Normales Résolution du Comité 
National 

La section S.G.E.N. des professeurs d'E.N. proteste co
ntre les dispositions de la circulaire ministérielle n° 96 rela

tive  aux redoublements de classe dans les E.N. Cette circul
aire  réduit, en effet, de 80 % à 10 %, la proportion des deman

des de redoublement qui seront susceptibles d'une réponse fa
vo­rable. Elle risque ainsi de mettre un certain nombre d'élè

ves- et qui rest
ent 

maîtres provenant de milieux populaires,  
méritants malgré un échec au baccalauréat : 

1 1) Dans l'obligation de rembourser leurs frais de 
pen­ sion. 

2) Dans l'impossibilité' pratique de continuer le
ur
s 

études. 
Elle aggrave, de ce fait, cette inégalité

 "es bourses, qu'il y avait déjà entre les E.N. 
et

secondaire proprement dit, et contre laquelle

 dans le 
régime  
l'enseignement  
le S.G.E.N.  congrès. 

 S.G.E.N. des professe
urs 

fêtait élevé lors de son précédent

En conséquence, la section  
 

i'E.N. : '

au moins, on en 
reste 

1 ) D e m a n d e que, provisoirement 

 iu s t a tu quo , au sujet des 
redoublements 

de classe. 

2) Souha i t e , pour l'avenir, une élévation du niveau 
du  ent

rer 
concours d'entrée dans les E.N., de façon à ne laisser 
dans ces écoles que des élèves susceptibles, par un trav

ail  avec, succès et dans 
les 

normal, de passer leur baccalauréat 
délais prévus par le régime des E.N. 

La section S.G.E.N. des professeurs d'E.N. désirant qu'
on  des traitements des professeu

rs, 
mette fin, dans le paiement 
et surtout dans le paiement des heures supplémentaires 

: 2) 
aux

 l) aux r e t a r d s qui s'y 
manifestent erreurs qu'on peut y 

regretter

 trop souvent;  
parfois, 

 Souhaiterait : 

1) que les économes des E.N., comme le font déjà 
ceux complètement en charge le paieme

nt 
les lytées, prennent 
les traitements des professeurs. 

2) que les heures supplémentaires soient incorporées a
u  traitement mensuel. 
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Sur la paix scolaire 
D a n s u n ar t ic le précédent , n o u s avions m o n t r é qu 'accepter 

ce r t a ins courants de pensée ac tue l l ement mis en vede t te pa r 
l ' ac tual i té , é ta i t se condamner à u n e guerre civile la rvée à 
u n m o m e n t de n o t r e his toire o ù t o u t e complicat ion in té r ieure 
r i s q u e de nous ê t r e fatale. I l n o u s faut m a i n t e n a n t , indiquer 
u n e voie pour sor t i r de cette impasse . 

Seule, disions-nous, une perspec t ive de dépas semen t pou­
v a i t nous sortir de l ' impasse où nous conduisa ient les par t i s 
en présence . P a r d e u x fois, elle fu t tentée, e t d e u x fois elle 
échoua . 

Chat re ix , d a n s « Au-delà d u la ïc isme » (1946), par t icu­
l i è r emen t dans ses d e u x d e r n i e r s chapi t res (« l ' i név i t ab le 
l a ï c i t é» et « l 'école n a t i o n a l e » ) . 

« Espr i t » d a n s « Propos i t ions de pa ix scola i re ». 
A v a n t d 'al ler p lus avant , il faut nous d e m a n d e r les 

r a i sons de ce doub le échec. 
Cha t re ix fit u n e œ u v r e q u i por ta pu i sque 1' «Ecole Libé ra t r i ce » 

consac ra à son l iv re u n long ar t ic le , mais en fa i t elle ne fit 
a u c u n e m e n t p rogresse r le^ p rob lème su r le p l an des inst i tut ions, et 
n 'es t pas suscept ible de le fa i re parce que C h a t r e i x croit à la 
puissance de la réflexion d a n s u n e action qu i devai t ê t re u n e 
opéra t ion po l i t ique de g r a n d e ampl i tude v e n a n t du Min is tè re de 
l 'Educa t ion Nat ionale . 

Cha t re ix es t p a r t i seul, e n homme qui croyai t à la 
cu l tu re , il a laissé en marge les seules puissances qu i comptent 
d e nos jours , celles des o rgan isa t ions ayan t u n e large base 
d a n s l 'opinion ; j e cro i ra is assez qu ' i l a agi a ins i p a r désespoir 
ou a u moins p a r sept ic isme de vo i r ses idées a t t e indre les 
mi l i eux-d i t s l a ïques . C'est un b e a u succès tou t de m ê m e que 
d 'avo i r réussi à susci ter contre lu i u n m o u v e m e n t d e défense. 
Son l ivre a m o r d u dans le mi l ieu du 1 e r degré , mais la 
blessure a é té r a p i d e m e n t c ica t r i sée et il n ' en res te que le 
souven i r d 'une réflexion courageuse sur un p rob l ème difficile.

L 'enquête d 'Espr i t ne s ' adressa i t pas au m ê m e milieu, 
e t il n 'es t guère é t o n n a n t que , n o n seulement el le soit res tée 
sans effet sur nos camarades d u S.N., m a i s qu 'el le n 'a i t 
susc i té qu 'une réponse t a rd ive de sa par t , qu i a la t r is tesse 
d u n en te r r emen t . 

Aucune g r a n d e voix v e n a n t des mi l i eux la ïques n ' a 
r é p o n d u à l ' enquê te p ré l imina i re . Les ra isons de ce mut i sme 
son t claires ; c'est l a volonté de n e pas engager de dialogues 
t a n t qu'il -sera possible de fa i re au t rement , c 'est dire que 
ce mil ieu e s t ime q u e tou t v a p o u r le mieux d a n s l e mei l leur 
des mondes ! 

C'est donc s a n s g rande i l lusion qu 'à n o t r e tour nous 
abordons le p r o b l è m e ; mais nous avons es t imé qu' i l é ta i t d e 
n o t r e devoir d ' a ide r nos collègues à y réfléchir. 

Met tons d ' a b o r d que la p a i x règne dans ce r ta ins secteurs 
et qu' i l sera i t peu t -ê t re bon de l'y ma in t en i r . Ce sera i t 
d 'a i l leurs , p a r m i beaucoup d ' au t r e s , un test excel lent que de 
che rche r à p réc i se r qui veu t t r o u b l e r cette pa ix , e t pourquoi ? 
U n exemple p r o b a n t nous se ra i t fourni en ce domaine p a r 
l 'Académie de S t rasbourg , où ce r ta ins semblent vouloir j e te r 
le t rouble en r é c l a m a n t l ' appl ica t ion in tégra le et imméd ia t e 
des lois la ïques, qu i t te à j e t e r des c lameurs épouvan tab les 
con t r e le sec ta r i sme des uns e t des aut res , u n e fois a l lumée l a 
gue r r e scolaire. 

Voyons p lu tô t quelles sont les raisons qui r e n d e n t p réca i re 
ce t t e pa ix que nous souhai tons , e t en t r e t i ennen t à l ' in tér ieur 
d e l'Ecole P u b l i q u e un tel ma la i se . 

La conviction d 'abord q u ' u n vér i table filtrage au r ec ru ­
t e m e n t s 'opère auss i b ien a u concours d ' en t r ée dans les 
Ecoles Normales que dans l ' é tab l i ssement des l istes de sup ­
p léan t s . On peu t regre t te r q u ' u n e telle suspicion reçoive 
t r op souvent ne fût-ce que l ' apparence d 'une justification, 
l a i s san t se déve lopper la convict ion : 
— qu'i l r ègne d a n s les Ecoles Normales u n c l imat tel q u e

toute foi rel igieuse y a p p a r a î t comme anormale , s inon 
monst rueuse ; 
•— que la p r a t i q u e de devoi rs re l igieux cons t i tue pour u n 

enseignant u n e t rahison à l ' éga rd de la l a ïc i t é ; 

— q u e le concours appor té a u x œ u v r e s péri e t postscolaires est 
mér i to i re d a n s la mesure où il témoigne d ' un dévoue­m e n t à u n e « 
la ïc i té de comba t », beaucoup p lus que de l a volonté dés in téressée 
de se m e t t r e au service de l 'enfance. 

Tout cela justifie bien des r é se rves . Cette i nqu ié tude t rouve  
auss i sa source d a n s le sen t iment de persécut ion où se t rou­ 
v e n t les ca thol iques quand ils cons ta ten t qu 'on l eu r réserve  
b i en souvent les postes déshér i t é s e t que les p romot ions a u 
choix leur sont chichement accordées . 

En somme, quoi qu 'en pensen t les apologistes de l'école 
la ïque , les ca thol iques ne se sen ten t pas acceptés par le  
mil ieu, il faut qu ' i l s s'y accrochent ou qu'ils s ' imposent . 

Contre cela il y aura i t cer tes , beaucoup à fa i re , m a i s 
les progrès n e peuven t ê t re r e n d u s possibles que ' par la 
modification de tou t un é t a t d 'espr i t , modification dont nous  
n e voyons guère de signes avan t -coureurs . Ces sor tes d'affaires 
n e se règlent n i à coups d ' a r r ê t é s du Conseil d 'Eta t , ni p a r 
des textes législatifs, mais p a r u n e bonne volonté mutuel le à  
l ' é laborat ion de laque l le il n o u s f au t t ravai l le r . 

Le p remie r b u t que se p ropose le S.G.E.N., e t en cela il  
n ' a pas innové, es t de favor iser l a création d ' un climat de  
confiance p a r l ' amél iorat ion, n o n seulement des relat ions 
officielles ma i s encore des r e l a t ions en t re collègues. 

Or, en réa l i s tes , il nous f au t b ien a d m e t t r e que seul u n  
syndical isme pu i s san t et l ibre p o u r r a appor t e r aux ensei­ 
g n a n t non conformistes ce s en t imen t de sécur i té dans l 'em­
ploi qu'ils souha i ten t : c'est pou rquo i nous pensons que l 'adhé­ 
sion au S.G.E.N. est une obl igat ion pour tous ceux qui, ayan t 
réfléchi aux condi t ions d 'une ac t ion efficace d a n s le monde  
contemporain , dés i ren t l ' é tab l i ssement d 'un c l ima t de pa ix  
à l ' in tér ieur m ê m e de l'école publ ique . 

Mais faut-il , dans le m ê m e temps, a b a n d o n n e r l 'espoir  
d 'é laborer u n e solut ion plus géné ra l e des p rob lèmes 
scolaires  e t plus pa r t i cu l i è rement de ceux que oose u n e 
école v ra imen t  na t iona le . L a condi t ion p réa l ab l e d 'un 
effort u t i l e dans ce  sens est de che rche r quels appu i s 
nous pour r ions t rouver d a n s  l 'Universi té d ' abord , puis 
d a n s le pays lu i -même. 

Notons d ' abord que depu i s quelque t emps , le S.N. se 
t rouve p a r a d o x a l e m e n t con t r a in t de défendre son ennemi le  
p lus dangereux : ses a d h é r e n t s communis tes — c'est la p r e ­
m i è r e fois qu ' i l est ainsi a m e n é , au t an t q u e je sache, à  

défendre la l ibe r té à l ' in tér ieur m ê m e de l 'école. — A p a r t i r de ce fait, u n e définition nouvel le de la l iberté a-t-elle quelque  

chance de s 'é laborer ? Du moins , les c i rconstances semblent-
elles propices. 

Mais si le S.N. a une incontes table va leu r r ep résen ta t ive  

pour l ' ense ignement du p r e m i e r degré, il es t loin d 'en 
présenter u n e image t o t a l emen t fidèle et s u r t o u t d 'ê t re 
l 'unique mani fes ta t ion de son dynamisme. L a facili té avec  
laquel le le S.N. s'est ins ta l lé dans l ' au tonomie suffirait à  
p rouver que ses adhéren t s vo i en t en lui b e a u c o u p plus u n 
ins t rument de défense et u n e somme de documenta t ion p ro ­ 
fessionnelle q u ' u n organisme formateur . 

J e crois que l a majori té de ses adhéren ts dés i ren t la p a i x  

scolaire dans le respect des consciences, e t que, si n o u s 
rféussissions à les informer s u r les violat ions de la r l i be r t é  
dont cer tains m a î t r e s ont eu à souffrir, ils en désavouera ien t  
les responsables , et condamnera i en t les mesqu iner ies a u x ­ 
quelles t rop souvent ils s ' abaissent . De sorte q u e le S.G.E.N.,  
en défendant les causes qu 'on lui confie, agit conformément , 
nous en sommes convaincus, a u sent iment de l a major i té du 
personnel ense ignan t . Fac teur de l iber té au d e d a n s , il doit ê t r e aussi fac teur  
de l iberté a u dehors , pour ne poin t t r ah i r la double mission 
en quoi se r é s u m e l ' idéal de l 'école la ïque. 

Il y a en F r a n c e une tel le d ivers i té d 'opinions : religieuses,  
sociales, pol i t iques , économiques , que ce n 'est p a s en refoulant 
les unes et les au t res que n o u s formerons u n e Nat ion — lé  
rôle de l 'école est de les accepter , de les respecter , tou tes ,  
pour d e m e u r e r l'école de tous . 

A vouloir étouffer cer ta ins courants de pensées on n ' abou­ 
t i t qu 'à p r o v o q u e r la révol te des mei l leurs — malheur a u x  
maisons qui engendren t con t r e elles-mêmes d e tels ennemis ! 
— et parfois, j ' a i l ' impression qu ' i ls f rappent à la por te . . . 

GIRY. 
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Textes officiels 
G R A T U I T E DES F O U R N I T U R E S SCOLAIRES 

L e s f o u r n i t u r e s s c o l a i r e s c o m p r e n n e n t , d ' u n e p a r t , l es f o u r n i t u r e s 
à u s a g e c o l l e c t i f ( b i b l i o t h è q u e s , t a b l e a u x n o i r s e t c , . )  , d ' a u t r e 
p a r t , l es f o u r n i t u r e s i n d i v i d u e l l e s ( r è g l e , c r a y o n s , c a h i e r s , e t c . ) . 

L a lo i d  u 16 j u i n 1881 ( a r t . 1) é t a b l i t l a g r a t u i t é a b s o l u e d e l ' en ­
s e i g n e m e n  t p r i m a i r e . 

L  e d é c r e t d u 29 j a n v i e r 18U0 a p r é c i s é q u e d a n s l e s éco l e s p r i m a i r e s 
é l é m e n t a i r e s , l e s f o u r n i t u r e s à . u s a g e co l lec t i f s o n t à l a c h a r g e d e s 
c o m m u n e s . U n m a i r e d e c o m m u n e r u r a l e n  e s e r a i t p a s f o n d é à e x i 
­g e r , p o u r l ' a d m i s s i o n d a n s ses é c o l e s d ' e n f a n t s p r o v e n a n t d e 
c o m m u ­n e s vo i s ines , l e p a i e m e n t d ' u n e a l l o c a t i o n e n ce q u i c o n c e r n e 
c e s f o u r ­n i t u r e s c o l l e c t i v e s . P a r c o n t r e , l e s f o u r n i t u r e  s i n d i v i d u e l l e s 
s o n t à l a c h a r g e d e s f a m i l l e s . D a n s c e r t a i n e s l o c a l i t é s , l a c a i s s e d e s 
éco l e s o  u l a c o m m u n e a s s u r e n  t l a g r a t u i t é d e c e s f o u r n i t u r e s à t o u t 
o u p a r t i e d e s é l èves , m a i s c e t t e g r a t u i t é c o n s t i t u e u n e f a v e u r e t n o n 
u n d r o i t , p a r c o n s é q u e n t , l e m a i r e e s t f o n d é à e n r e f u s e r l e b é n é f i c e 
à des e n f a n t s v e n a n t d e c o m m u n e s v o i s i n e s . 

( J . O . - A. Nie d u 2 j u i n 1951, p  . 

5814). D E T A C H E M E N T A LA M. O. E. N. 

l i n i n s t i t u t e u r m i s à l a d i s p o s i t i o n d e l a M . G . E . N . ( p a r a g r a p h e s 
a e t b de l a c i r c u l a i r e d  u 30 m a r s 1949), s ' i l n e p e u t p r é t e n d r e ê t r e 
r é i n t é g r é d e d r o i t d a n s l e p o s t e d o n t i l é t a i t t i t u l a i r e , d o i t ê t r e 
r é a f f e c t é à u n p o s t e é q u i v a l e n t  . 

D a n s c e t t e p o s i t i o n d e m i s e à l a d i s p o s i t i o n , c e t i n s t i t u t e u r c o n ­
s e r v e t o u s ses d r o i t s ( a v a n c e m e n t , c o n g é s d e m a l a d i e  , a c c i d e n t s d u 
t r a v a i l ) . 

( J . O. - A. N i e - p . 5814, d u 2 j u i n 1951). 

STATUT DU P E R S O N N E L D ES SERVICES E X T E R I E U R S 
DE L'EDUCATION N A T I O N A L E 

L e s t a t u t a é t é a d o p t é l e 19 a v r i l 1951 p a r l e C o n s e i l d ' E t a t . Ce 
n o u v e a u c o r p s c o m p r e n d : 139 s e c r é t a i r e s g é n é r a u x o u p r i n c i p a u x ; 
254 s e c r é t a i r e  s -, 922 r é d a c t e u r s . 

L  a r é p a r t i t i o n p r é v u e offre 393 e m p l o i s d e d é b o u c h é s p o u  r 922
e m p l o i  s d e h a s e , e n a u g m e n t a t i o n de 58 p a r r a p p o r t à l ' a n c i e n n 

e o r g a n i s a t i o n . 
L ' a u g m e n t a t i o  n p r é v u e d u n o m b r e d e p o s t e s d  e s e c r é t a i r e s e t 
l ' e x i s t e n c  e d  e v a c a n c e s d ' e m p l o i d a n s ce g r a d e o f f r i r o n  t à u n 
n o m ­b r e i m p o r t a n t d e r é d a c t e u r s l a p o s s i b i l i t é d ' ê t r e i n t é g r é s c o m m 
e r é ­d a c t e u r s .  

( J . O. - A. N i e - 2 j u i n 1951 - p . 5814) . . , 

COLONIES DE VACANCES 
POUR LES E N F A N T S DE F O N C T I O N N A I R E S DE L'ETAT 

J ' a i l ' h o n n e u r d e v o u  s f a i r  e c o n n a î t r e q u e l e s d i s p o s i t i o n s r e l a t i v e 
s a u x ^ s u b v e n t i o n  s a u x c o l o n i e s d e v a c a n c e s r e c e v a n t les e n f a n t s 
d e s f o n c t i o n n a i r e s d e l ' E t a  t d e m e u r e n t , p o u r l ' i n s t a n t , l e s m ê m e s 
q u e c e l l e s en v i g u e u r d u r a n t l ' a n n é e 1950. 

L'OUTIL INDISPENSABLE DE L'INSTITUTEUR 

L E R O Y A L - P E N 
à plume capotée 

Plume fine et glissante 
Cette plume spéciale est 

protégée par un capuchon contre la 
poussière et l 'encrassement. 

L'encre ne s'évapore pas, donc écr i -
'ure immédiate et moins de remplissage. 

CORPS P L E X I G L A  S 
C A P U C H O N DORÉ I N A L T É R A B L E , 

SANS P A S DE V I S . 

ROYAL-PEN 
(marque déposée) 

Avec plume pointe iridium 740 fr. 
»  » or 18 carats 

1.380 fr. Plus frais 
d'expédition
contre remboursement ROYAL - FRANCE 

103 K rue Lafayette - PARIS (X') 

J e v o u  s r a p p e l l e c l - a p r è s l e s c o n d i t i o n s d ' a t t r i b u t i o n d  e c e s 
s u b ­v e n t i o n s r é s e r v é e s a u x f o n c t i o n n a i r e s d o n t l e t r a i t e m e n t d e b a s e 
n e d é p a s s e p a s 420.000 f r . : 

— 130 f r . p a r j o u r et p a r e n f a n t , d a n s l a l i m i t  e d e 30 j o u r s p o u 
r 

l e s * c o l o n i e s a d m i n i s t r a t i v e s » ; 
— 100 f r . p a r j o u r e t p a r e n f a n t , d a n s l a l i m i t  e d e 30 j o u r s 
p o u r 

l e s c o l o n i e s p r i v é e s . 
C o m m e p a r l e p a s s é , l e c o m i t é <îe g e s t i o n d e s c o l o n i e s d e v a c a n c e s , 
q u i f o n c t i o n n e d a n s c h a q u e d é p a r t e m e n t s o u s l ' é g i d e d e l ' I n s p e c t e u r 
d ' A c a d é m i e , c e n t r a l i s e r a t o u t e s l e s d e m a n d e s e t r e c e v r a , s u r p r o d u c ­
t i o n d ' é t a t s e n t r i p l  e e x e m p l a i r e , l a t o t a l i t é d e s s u b v e n t i o n s q u ' i l l u i 
a p p a r t i e n d r a d e r é p a r t i r e n t r e l e s b é n é f i c i a i r e s . 

M M . l e s I n s p e c t e u r s d ' A c a d é m i e r e c e v r o n t d i r e c t e m e n t l a c i r c u  ­
l a i r e d o n t v o u s t r o u v e r e z c i - j o i n t c o p i e . 

J e v o u s d e m a n d  e d e v e i l l e  r s t r i c t e m e n t à c e q u e l e s 
f o n c t i o n n a i r e s d o t o u s l e s é t a b l i s s e m e n t s d e v o t r e A c a d é m i e 
( e n s e i g n e m e n t s u p é r i e u r , e n s e i g n e m e n t t e c h n i q u e , e t s p o r t s  , y 
c o m p r i s ) a i e n t , e n t e m p s u t i l e , c o n n a i s s a n c e d e s d i s p o s i t i o n s q u i 
p r é c è d e n t , e x t r ê m e m e n  t i m p o r t a n t e s p o u r e u x . 

P o u r l e M i n i s t r e e t p a r a u t o r i s a t i o n , 
H T J D E L E Y . 

B .O . N« 23 
(21-6-51). 

NOUVELLES DU TYROL 
L a s c o u r s d e v a c a n c e ? i n t e r n a t i o n a u x d e l ' U n i v e r s i t é d ' I n n s h r i i c k . 

d o n t l e s u c c è s v a g r a n d i s s a n t d e p u i s 1947, e t d o n t n o u s a v o n s p r é c é ­
d e m m e n  t e n t r e t e n u n o s l e c t e u r s , o n t é v e i l l  é l ' i n t é r ê t d  e 

b e a u c o u p  d ' e n t r e e u x . 
V o i c i à c e s u j e t q u e l q u e s e x t r a i t s d  e l e t t r e s c o n c e r n a n t l ' o r g a n i ­

s a t i o n d e c e s c o u r s : 
«Al f a i t t r è s b o n ic i . . . T o u t le m o n d e p a r a î t h e u r e u x e  t v o u s e  n 

r e m e r c i e . » 
M. B.

« J ' a i p a s s é l ' a  n d e r n i e r d e s i s y m p a t h i q u e s v a c a n c e s q u e j e v o u ­
d r a i s l e s r e n o u v e l e r e t , s i c ' é t a i t p o s s i b l e , e n f a i r e p r o f i t e r q u e l q u e s  
é l èves . » 

A. D„ Di jon .

« N o u s s o m m e s t r è s s a t i s f a i t e s d  e n o t r e i n s t a l l a t i o n e t d e l ' a t m o s  ­
p h è r e d  u m i l i e u . » 

M - D. et sa f i l le .

« J e c o n n a i s l ' o r g a n i s a t i o n d e ces c o u r s p o u r y a v o i r a s s i s t é d u r a n t 
l ' é t é 1950 e t j e s e r a i s t r è s h e u r e u s e d  e p a s s e r t r o i s s e m a i n e s d a n s l e 
c a d r e m e r v e i l l e u x d u Z i l l e r t a l  . » 

M'" D. E., Metz. 

« M"" C... , m a r r a i n e d ' u n e d e m e  s filles, e t q u i f u t à c e c a m p 
l ' a  n p a s s é , m ' a d i t à q u e l p o i n t e l l e e n a-vai t é t é e n c h a n t é e . » 

M"" J., Li l le . 

« U n  e p r e u v e d  e m a r e c o n n a i s s a n c e se t r o u v e d a n s m o n r a p p o r t a u 
M i n i s t è r e , d a n s l e q u e l j e p a r l e d e v o t r e c o m p l a i s a n c  e s i g r a n d e . . . 
T o u s a v e z t o u t s o l u t i o n n  é a u m i e u x . . . V o u s m ' a v e z p r o c u r é l e s c o n  ­
d i t i o n s d e m a n d é e s et m ' a v e z d é l i v r é d u s o u c i d e m e p r o c u r e  r s c h i l ­
l i n g s e t p e r m i s m i l i t a i r e . S o y e z - e n r e m e r c i é s t r è s s i n c è r e m e n t . . . L e s 
e x c u r s i o n s é t a i e n t f o r t b i e  n c o n d u i t e s p a r l e s j e u n e s A u t r i c h i e n s i n v i ­
t é s p a r l ' O r g a n i s a t i o n . N o u r r i t u r e e t l o g e m e n t é t a i e n t b o n s . . . B re f , 
i l é t a i t p o s s i b l e d o p a s s e r l à - b a  s d e s v a c a n c e s a g r é a b l e s e t f r u c t u e u ­
ses . . . C h e z -vous, c ' é t a i t l e s y s t è m e l i b é r a l : a l l a i t a u c o u r s q u i v o u ­
l a i t : l es a u t r e  s f a i s a i e n t t o u t s i m p l e m e n  t d u t o u r i s m e ; et- c ' e s t c e 
q u i c o n v i e n t l e m i e u x a u x g r a n d e s p e r s o n n e s  . 

L. E. Uzerche (Corrèze ) .

V o u s p o u v e z e n c o r e p r e n d r e v o s d i s p o s i t i o n s p o u r v o u s f a i r e i n s ­
c r i r e à c e s c o u r s d  e v a c a n c e s d o n n é  s à M a y r h o f e  n (Alpes d e Z i l l e r ) . 
p o u r p r o f i t e r , d a n s d e s c o n d i t i o n s i n t é r e s s a n t e s d e c o n f o r t e t d e p r i x , 
d e t o u s l e s a g r é m e n t s e t d e l a p o é s i e p a r t i c u l i è r e a u x s o m m e t s  , 
g l a c i e r s et f o r ê t s d u T y r o l . 

D é p a r t s e n g r o u p e d e P a r i s o  u d e B a i e les 23 j u i n , 14 j u i l l e t ,  . 
4 a o û t e t 25 a o û t . C h a q u e d é p a r t c o m p o r t e r a t r o i s s e m a i n e s d e 
s é j o u r . I l es t p o s s i b l  e d e c u m u l e r p l u s i e u r  s s t a g e s . 

P r o g r a m m e : L a n g u e e t l i t t é r a t u r e a l l e m a n d e s : B e a u x - A r t s , E c o ­
n o m i e , A c t i v i t é s s c i e n t i f i q u e s ; H i s t o i r e e t p o é s i e a u t r i c h i e n n e  s : M a n i ­
f e s t a t i o n  s a r t i s t i q u e s e t m u s i c a l e s ( S a l z b o u r g ) ; E x c u r s i o n s et 
a l p i - . n i s m e ; S o i r é e s d a n s a n t e s : T e n n i s - , P i s c i n e ; e t c . . . 

C o u r s s p é c i a u x p o u r G e r m a n i s t e s  . 
Prix d é p a r t P a r i s : 25.000 fr . V o y a g e e n 3"* c l a s s e  . C o u r s et 

p e n ­s i o n c o m p l è t e t o u s f r a i s c o m p r i s ( s a n s b o i s s o n )  . S u p p l é m e n t 
p o u  r v o y a g  e e n 2 " ' c l a s s e : 2.500 f r . 

P r o g r a m m e d é t a i l l  é e t i n s c r i p t i o n s e n s  e r e c o m m a n d a n t d  u 
j o u r ­n a l : E l i s a b e t h T A U B , T o u r i s m e , L e s E c h a n g e s T o u r i s t i q u e s , 10, 
r u e R o y a l e , P a r t s - 8 e . O P E r a 54-24 ( a p r è s - m i d i s e u l e m e n t ) . 

A v a n t l a c l ô t u r e d e s i n s c r i p t i o n s , é c r i v e z d è s m a i n t e n a n t ou v e n e z 
v o u s r e n s e i g n e r s u r p l a c e . 
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ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 

Comité National du 24 Juin 
L a s e c t i o n s e r é u n i t s o u s l a p r é s i d e n c e d e C O U R T A D E . L e s q u e s ­

t i o n s s u i v a n t e s s o n t p r é s e n t é e s p a r S A L V A I R E , e t d é b a t t u e s : 

A C T I O N R E V E N D I C A T I V E 
R E V A L O R I S A T I O N : 

M A R T I N ( C . T . F o u r m i e s ) i n f o r m e l  a s e c t i o n d e s m o d a l i t é s p o s ­
s i b l e s d ' u n e g r è v e , m o d a l i t é s e n v i s a g é e s l a v e i l l e p a r R O U X È V I L L E . 
L a s e c t i o n e s t i m e i n o p p o r t u n d e p r o v o q u e r u n e g r è v e , m ê m e l i m i t é e , 
e n j u i l l e t , m a i s c r o i t d e v o i r p a r t i c i p e r à u n e g r è v e q u i s e r a i t d é c i d é e 
p a r l e s a u t r e s : o r g a n i s a t i o n s d e f o n c t i o n n a i r e s 

C O U R S P R O F E S S I O N N E L  S ; 
-Une a c t i o n d o i t ê t r e é t u d i é e s u r l e p l a n a c a d é m i q u e , p o u r o b t e n i r 

l a s o r t i e d u t e x t e d e r e v a l o r i s a t i o n e n f i n m i s a u p o i n t p a r l a D . E . T . 
( r e f u s d e p a r t i c i p e r a u x C . A . P . , o u c o r r e c t i o n m a i s s a n s d i v u l g u e r 
l e s n o t e s , e t c . ) 

H E U R E S S U P P L É M E N T A I R E S 
I l f a u t o b t e n i r : l a r e v a l o r i s a t i o n c o r r e s p o n d a n t à c e l l e d e n o s 

t r a i t e m e n t s à c o m p t e r d u 1" M a r s ; l e p a i e m e n t d e s r a p p e l s p o u r 
184-9 ( d e r n i e r t r i m e s t r e ) e t 1950 ( d e u x t r i m e s t r e s ) . 

L e s r e t a r d s n e s o n t p a s t o u j o u r s i m p u t a b l e s a u x i n s p e c t i o n s a c a ­
d é m i q u e s , m a i s p l u s s o u v e n t a u x T r é s o r e r i e s g é n é r a l e s . L a s e c t i o n d u 
B a s - R h i  n ( C O U R T A D E ) a e n v i s a g é u n e g r è v e d e s h e u r e s s u p p l é m e n ­
t a i r e s , p o u r o b t e n i r l e u r r e m p l a c e m e n t p a r d e s c r é a t i o n s d e p o s t e s . 
L e m o y e n s e m b l e , a p r è s e x a m e n , a s s e z d a n g e r e u x e t d ' u n e e f f i c a c i t é 
d o u t e u s e , m a i s l e p r i n c i p e d o i t ê t r e r e t e n u . 

M A X I M A DE S E R V I C E S 
L ' A d m i n i s t r a t i o n a p r é p a r é u n e c i r c u l a i r e r é c a p i t u l a t i v e , q u i 

p r é c i s e r a l a s i t u a t i o n d e s c h a r g é s d e l a b o r a t o i r e . M l l  e V A C Q U I E R 
s i g n a l e u n e c i r c u l a i r e d e r e v e n d i c a t i o n s d e s P .  T A . d e c o m m e r c e d e 
P a r i s , e t s i g n a l e l e s r é a c t i o n s d e l ' A d m i n i s t r a t i o n d e v a n t u n a r t i c l e 
d e E A M A D E , s u r c e s u j e t , p a r u d a n s « L ' U n i t é s t é n o g r a p h i q u e ». 
M a d a m e N o ë l D KG A N I ) ( E . N . P . B o u r g e s ) , r a p p e l l e l a s i t u a t i o n d e s 
p r o f e s s e u r s C, q u i d o i v e n t s ' o c c u p e r d e s r e l a t i o n s a v e £ l ' a t e l i e r . 
P A I E M E N T D E S C O N G E S A U X M A I T R E S A U X I L I A I R E S 

U n e n o t e d e s e r v i c e d u 18-6-48, S e c o n d D e g r é , a c c o r d e l e p a i e ­
m e n t d e s c o n g é s a u t o m a t i q u e m e n t a u p e r s o n n e l d u S e c o n d D e g r é , 
c e q u i n ' e s t p a s l e c a s d a n s l ' E . T , o ù d e s m a î t r e s a u x i l i a i r e s p e r d e n t 
m ê m e l e u r s a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s p o u r n e p a s s ' ê t r e f a i t i n s c r i r e à 
t e m p s à u n e c a i s s e d e c h ô m a g e o u d ' A . E . , d u r a n t l e s v a c a n c e s o u e n 
c a s d e m a l a d i e . C e t t e s i t u a t i o n  i n e p e u t d u r e r . 
V A L I D A T I O N D E S S E R V I C E S F A I T S A L ' É T R A N G E R 

• C O U R T A D E s i g n a l e l e c a s d e c o l l è g u e s a p p e l é s à p r e n d r e l e u r 
r e t r a i t e , e t d o n t l e s s e r v i c e s e f f e c t u é s e n A l l e m a g n e a v a n t 1914 n ' o n t 
p a s é t é t o u j o u r s v a l i d é s . 

P R E M I È R E S C H A I R E S 
T O U S S A I N T r a p p e l l e q u e l e b é n é f i c e e n e s t t o u j o u r s r e f u s é a u x 

m e m b r e s d e l ' a n c i e n C .N 1" c a t é g o r i e . 

R É T R I B U T I O N D E S P A R T I C I P A T I O N S A U X J U R Y S D ' E X A M E N 
L e s f ra i s ' d e d é p l a c e m e n t s s o n t t o u j o u r s r e m b o u r s é s a v e c u n 

r e t a r d c o n s i d é r a b l e . I l e s t r a p p e l é q u e l e s h e u r e s d e s u r v e i l l a n c e 
d o i v e n t ê t r e r é m u n é r é e s s i e l l e s s o n t e f f e c t u é e s e n p l u s d u e e r v i c e .

U n e s é r i e u s e r e v a l o r i s a t i o n d e s t a u x d e r e m b o u r s e m e n t d e s f r a i s 
d e d é p l a c e m e n t e t d e s t a u x d e r é t r i b u t i o n d e l a c o r r e c t i o n d e s 
é p r e u v e s d o i t ê t r e d e m a n d é e . 
P E R S O N N E L D E S U R V E I L L A N C E 

D e n o m b r e u x p o s t e s d e s u r v e i l l a n t s g é n é r a u x , d e m a î t r e s d ' i n t e r ­
n a t , d e r é p é t i t e u r s e t d ' a d j o i n t s d ' e n s e i g n e m e n t d o i v e n t ê t r e c r é é s 
d a n s l e s C . T . 

A C T I O N C O N S T R U C T I V E 
R E L A T I O N S I N T E R N A T I O N A L E S 

S A L V A I R E s i g n a l e q u e d e s c o l l è g u e s son t 1 a c t u e l l e m e n t r e c h e r c h é  s 
p o u r é t a b l i r d e s r e l a t i o n s s y n d i c a l e s a v e c d i f f é r e n t s pays t ( A l l e m a g n e , 
I t a l i e , A n g l e t e r r e , e t c . ) Q u e l e s c a m a r a d e s i n t é r e s s é s s e f a s s e n t 
c o n n a î t r e . 
R É F O R M E D E S E X A M E N S 

M l l e V A C Q U I E R e t M m e V I E T p r o p o s e n t d e r é t a b l i r u n e d o u b l e 
a d m i s s i b i l i t é a u B . E . C . D e m a n d e n t q u e d e s s u j e t s : o r i g i n a u x s o i e n t ' 
r e t e n u s , c e q u i e s t l o i n d ' ê t r e l e c a s . 

L a s e c t i o n d e m a n d e : q u ' u n e v a l e u r q u a l i f i c a t i v e s o i t r e c o n n u e 
a u x B . E . I . e t B . E . C . ; l a r é p r e s s i o n d e s f r a u d e s t r o p s o u v e n t flagran­
t e s , d a n s c e r t a i n s c e n t r e s d e C . A . P . e n p a r t i c u l i e r . 

M A I L L E T ( P T . A . S a i n t - M a u r ) s i g n a l e q u e d e s é r i e u s e s é c o n o m i e s 
d e m a t i è r e s p o u r r a i e n t ê t r e r é a l i s é e s d a n s l a p r é p a r a t i o n d e s p i è c e s 
d ' a t e l i e r . 

M A R T I N p r o p o s e u n e d o u b l  e c o r r e c t i o n a n o n y m e à d o m i c i l e 
p o u r l e s B . E . I . , B . E . C . e t B P . ; q u e l a q u e s t i o n d e c o m m e r c e s o i t 
s u p p r i m é e d u p r o b l è m e d e c o m p t a b i l i t é et' f a s s e l ' o b j e t d ' u n e i n t e r ­
r o g a t i o n à l ' o r a l . 

I N F O R M A T I O N S 
I N S T I T U T R I C E S EN S T A G  E A U C.T. DE V E R S A I L L E S 

S ' A L V A I R E i n f o r m e l  a s e c t i o n d e l a r é a c t i o n p r o v o q u é e P a r l a 
l e c t u r e d u c o m p t e r e n d u d e l a r é u n i o n d e P â q u e s s u r c e s u j e t . 
C A R N E T F A M I L I A L 

L a s e c t i o n a s s u r e B A R R É ( C . T . L i l l e ) d e t o u t e s a s y m p a t h i e d a n s 
l e d e u i l q u i l e f r a p p e e n l a p e r s o n n e d e s o n p e t i t g a r ç o n d o n t l a 

n a i s s a n c e a v a i t é t é a n n o n c é e à l a r é u n i o n d e P â q u e s 

CRÉATION DE POSTES 
Le Comité Technique pa r i t a i r e s 'est r é u n i le l u n d i 18 

ju in . Il a é té p r é v u 65 postes seulement , a lors qu 'un n o m b r e 
d ix fois plus g r a n d au ra i t é té nécessaire. L e t r ava i l ava i t 
é té p r épa ré en détai l p a r une Commission composée de 
r ep résen tan t s de l 'Adminis t ra t ion et du Personne l . Les ta ­
b leaux rempl is pa r les chefs d 'é tab l i ssements ont é té dépoui l ­
lés au cours d e ces réun ions . Re tenu p a r ses obl igat ions 
scolaires, no t r e c a m a r a d e L e n o r m a n d n 'a p a s pu ass is ter à 
toutes ces réun ions . Deux cen ts créat ions a v a i e n t p a r u m é r i t e r 
le c lassement en p remiè re urgence , il a fa l lu rédu i re à 65. 
Que nos collègues ne s 'é tonnent donc pas q u e des c réa t ions 
qu' i ls jugen t t ou t à fait indispensables n ' a i en t pas p u ê t r e 
faites. La solut ion est d a n s u n e créat ion mass ive de pos tes 
budgéta i res qu i p e r m e t t r a de sat isfaire a u x besoins de l 'Ensei­
gnement Techn ique . 

T e x t e s o f f i c i e l  s 
I . — R E C R U T E M E N T DU P E R S O N N E L 

1. E c o l e s N a t i o n a l e s d ' I n g é n i e u r s A r t s e t M é t i e r s (B.O. 20) :
24 s e p t e m b r e : 2 p r o f e s s e u r s d e m a t h é m a t i q u e s ; 2 p r o f e s s e u r s d e

 m é c a n i q u e a p p l i q u é e . 
22 o c t o b r e : 1 p r o f e s s e u r d e l e t t r e s . 
3 d é c e m b r e : 2 p r o f e s s e u r s d e p h y s i q u e e t c h i m i e ; 1 p r o f e s s e u r 

d ' é l e c t r i c i t é . 

5 n o v e m b r e : 3 p r o f e s s e u r s d e d e s s i n e t t e c h n o l o g i e ; l p r o f e s s e u r 
t e c h n i q u e d e f o n d e r i e ; 5 P T  A d ' a j u s t a g e m a c h i n e s - o u t i l s ; 2 P T A 
d e f o r g e ; 1 P T A d e m o d è l e r i e . 

I n s c r i p t i o n ( i m o i s a v a n t l e c o n c o u r s ) e t r e n s e i g n e m e n t s : 5e b u ­
r e a u d e l ' E . T . , 44, r u e d e B e l l e c h a s s e , P a r i s - 7 e . 

L e r e c r u t e m e n t d ' u n P T A d e t e i n t u r e à. l ' E . N . A . I . T , d e R o u b a i x e s t 
p r é v u . 

2. C e n t r e s d ' a p p r e n t i s s a g e (B.O. 20) :
2 P T A « c o n f e c t i o n t a i l l e u r h o m m e ». D a t e à fixer. 

I I . — E X A M E N S 
1. L e B . O . 21 i n d i q u e :
— L e n o m b r e d e p l a c e s m i s e s e n c o n c o u r s p o u r l ' e n t r é e e n 3 e

d ' E . N . P . o u d ' E . N . H . ; 

— Les d a t e s d e l ' e x a m e n d e fin d e s t a g e d a n s l e s E . N . N . A . e t d e s  
é p r e u v e s o r a l e s d u c o n c o u r s d e r e c r u t e m e n t d u p e r s o n n e l e n s e i g n a n t  
d e s C.A. 

2. U n e s e s s i o n d e l ' e x a m e n f i n a l p o u r l ' o b t e n t i o n d u d i p l ô m e d u  

G o u v e r n e m e n t d e g é o m è t r e e x p e r t f o n c i e r , s ' o u v r i r a l e 24 o c t o b r e , à 
P a r i s . I n s c r i p t i o n a u S e c r é t a r i a t d ' E t a t à l ' E . T . , 34, r u e d e C h â t e a u -d u n , 
P a r i s , j u s q u ' a u 24 a o û t 1951. (B.O. 20.) 

3. L e p r o g r a m m e d u C . A . P . m o u l e u r - n o y a u t e u r e s t p u b l i é , 30 f r . , 
a u s e r v i c e d ' é d i t i o n d e s p u b l i c a t i o n s de l ' E . N . , 14, r u e d e l ' O d é o n , 
Pa r i s -6o , C.C. P a r i s 9060-06. 

4. L e B O. 21 p u b l i e l e s p r o g r a m m e s l i m i t a t i f s p o u r l e c o n c o u r s 
d ' e n t r é e à l ' E . N . S . E . T . e n 1952, s e c t i o n s D , E , F . 

I I I . — P E R S O N N E L 
1. L e s P T A d e s C.A. p u b l i c s d o i v e n t u n s e r v i c e h e b d o m a d a i r e d e 

40 h . , d o n t 32 h . a u m o i n s e n p r é s e n c e d ' é l è v e s (B.O. 21) . 
2. L e B . O . 21 r a p p e l l e q u e « l e s i n d e m n i t é s p o u r h e u r e s s u p p l é m e n ­ 

t a i r e s s o n t p a y a b l e s p a r n e u v i è m e ». 
3. L e B . O . 21 p r é c i s e c o m m e n t d o i v e n t ê t r e T é m u n é r é s , p e n d a n t l e s  

c o n g é s , l e s a g e n t s d e s C.A. s u p p l é a n t s . 

M O U V E M E N T D U P E R S O N N E L 
S A L V A I R E r e n d c o m p t e d e s t r a v a u x a c t u e l s d e s C o m m i s s i o n s e t 

s i g n a l e q u e l e f a i t d ' a p p a r t e n i r a u S . G . E . N . n ' e s t p a s u n h a n d i c a p 
p o u r l e s a d h é r e n t s . 

L a C . A . P  . d e s C e r t i f i é s a é t u d i é l e 22 a v r i l l ' é t a b l i s s e m e n t d e 
l a l i s t e d ' a p t i t u d e à l a D i r e c t i o n d e s C .T . O n t é t é r e t e n u s p o u r l e s 
é t a b l i s s e m e n t s m a s c u l i n s 5 7 n o m s e t p o u r l e s é t a b l i s s e m e n t s ! f é m i n i n s 7 
n o m s  . 

D ' a u t r e p a r t o n t é t é n o m m é s l e s d i r e c t e u r s d e l ' E c o l e de l a 
M e u n e r i e à P a r i s , d e s C . T . d e C h a m b é r y , L e M a n s . L e P u y , M o n t - 

l u ç o n , S a f n t - N a z a i r e  , C h e r b o u r g , C a l m a r , L o r i e n t , M o n t b é l i a r d , R i v e d e 
G i e r e t l e s d i r e c t r i c e s d u C T . F . d e V i t r y , d e T E . N P . d e L y o n , de 
P o l i g n y , du C . T . d e B o r d e a u x , d e ( N a n c y . 

Le m o u v e m e n t s e p o u r s u i t par s p é c i a l i t é s La C o m m i s s i o n plénière 
d o i t clôturer les travaux vers le 10 juillet pour les certifiés et 
fonctionner comme Conseil de discipline. 
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REMBOURSEMENT DES FRAIS DE PARTICIPATION AUX EXAMENS 
P o u  r v o u s q u i a v e z é t é m o b i l i s é s p o u r les e x a m e n s , v o i c i q u e l q u e s i q u e v o u s r e c e v r e z  . L a c o m p l e x i t é d e s t e x t e s l a i s s e p r é v o i r d e s 

e r r e u r s r e n s e i g n e m e n t s q u i v o u s p e r m e t t r o n t d e p r é v o i r , p u i s d e v é r i f i e r c e 1 q u e n o u s v o u s d e m a n d o n s d e n o u s s i g n a l e r . 
1) F R A I S DE D E P L A C E M E N T ET DE SEJOUR

( d ' a p r è s l e d é c r e t d u 22 j u i n 1951) 
L e s t a u x d e r e m b o u r s e m e n t s o n t à p r é s e n t l i é s à l ' i n d i c e d u i b n c t i o n n a i r e . 

J o u r n é e i n c o m p l è t e 

Classe de 
s a n s d é c o u c h e r a v e c d é c o u c h e r 

J o u r n é e 

C a t é g o r i e E c h e l o n c h e m i n 

de fer de 7
d u r é e de 

 à 12 h . 

l ' a b s e n c e 

'de 12 à 18 h. ' 

d u r é e de

de 7 à 12 h . 

 l ' absence 

'de 12 à 18 h . 
o o m p l è t e 

A B A B A e t B A B A B 

6o a u 9« 1" 550 420 1100 840 470 1020 890 1560 1300 

2o a u 50 1" 470 (340 940 680 420 890 760 1360 1100 
1" 2« 390 '290 780 580 370 760 650 1150 940 

40 a u 9o 1" 470 340 940 680 420 890 760 1360 1100 
1" a u 3 e 2» 390 290 780 580 370 760 650 1150 940 

P. A., P . T . A., c h a r g é s d'en- 50 a u 80 1" 470 340 940 680 420 890 760 1360 11.00 

V a u 40 2o 390 290 780 580 370. 760 650 1150 940 

A : c h e f s d e f a m i l l e . — B : a u t r e s a g e n t s . 

m 2)

L e s t a b l e a u x s u i v a n t s i n d i q u e n t : la r é t r i b u t i o n par copie ; p o u r 
c h a q u e e x a m e n , le n o m b r e j o u r n a l i e r de c o p i e s n o  n r é t r i b u é e s ( j o u r s 
d e r é c e p t i o n e t d e r e m i s e d e s c o p i e s e x c l u s , c e t t e d i s p o s i t i o n n ' é t a n t 
p a s a p p l i c a b l e d u r a n t les v a c a n c e s l é g a l e s ) ; l e t a u x «le r é t r i b u t i o n 
d e s i n t e r r o g a t i o n s o r a l e s ( l e s q u e l l e s s o n t e f f e c tu ée s e n p l u s d u s e r ­
v i c e ) : i l s ' a g i t d u t a u x p o u r u n e v a c a t i o n e n t i è r e (de p l u s d e q u a t r e 
h e u r e s ) ; u n e v a c a t i o n d e d e u x à q u a t r e h e u r e s c o m p t e p o u r u n e 
d e m i - v a c a t i o n , d e u n e à d e u x h e u r e s , p o u r u n q u a r t . 

N D E M N I T E S
 
 POUR P A R T I C I P A T I O N A U X J U R Y S D ' E X A M E N 

B a c c a l a u r é a t : d i x cop ie s , 960 f r s . 
C o m p o s i t i o  n f r a n ç a i s e , d i s s e r t a t i o n p h i l o ­

s o p h i q u e , é p r e u v e s d e l a 2e p a r t i e m a ­
t h é m a t i q u e s , 50 f r s . 

A u t r e s é p r e u v e s , 35 f r s . 

Brevet s u p é r i e u r d 'é tudes c o m m e r c i a l e s , d i 
x c o p i e s , 960 f r s . 

C o m m e r c e , c o m p t a b i l i t é , 50 f r s . 
S t é n o g r a p h i e , c o r r e s p o n d a n c  e 
c o m m e r c i a ­l e ( 1 " p a r t i e ) ; r a p p o r t , d a c t y l o g r a p h i e , 

s t é n o g r a p h i e (2o p a r t i e ) : 22 f r s . 

A u t r e s é p r e u v e s , 35 f r s . 

C o n c o u r s d 'entrée a u x E, N. I. A. M., d i x 

c o p i e s , 960 f r s . 
C o m p o s i t i o n f r a n ç a i s e , a l g è b r e , g é o m é t r i e , 

p h y s i q u e , 50 f r s . 
A u t r e s é p r e u v e s , 35 f r s . 

C o n c o u r s d ' e n t r é e a u x E. S. C d i x cop ie s , 
960 f r s . 

M a t h é m a t i q u e s , 50 f r s . 
A u t r e s é p r e u v e s , 35 f r s . 

B r e v e t d ' e n s e i g n e m e n t indus tr i e l , q u i n z e co-
p i e s , 720 f r s . 

C o m p o s i t i o n f r a n ç a i s e , 35 f r s . 

A u t r e s é p r e u v e s (f i l les) , 16 f r s . 
Breve t d ' e n s e i g n e m e n t c o m m e r c i a l 20 degré , 

q u i n z e c o p i e s , 720 f r s . 
C o m p t a b i l i t é , 35 f r s . 
D a c t y l o g r a p h i e , c a l c u l r a p i d e , c o u r r i e r , 

o r g a n i s a t i o n , 16-. f r s . 
A u t r e s é p r e u v e s , 22 f r s . 

Breve t d ' e n s e i g n e m e n t soc ia l , 20 d e g r é , q u i n ­
ze c o p i e s , 720 f r s . 

R a p p o r t o u c o m p t a b i l i t é , 35 f r s . 
S c i e n c e s a p p l i q u é e s , 22 f r s . 
A u t r e s é p r e u v e s , 16 f r s . 

B r e v e t d ' e n s e i g n e m e n t hôte l i er , 1" d e g r é , 
v i n g t c o p i e s , 480 f r s . 

C o m p o s i t i o n f r a n ç a i s e , 20 f r s . 
L a n g u e s , a l i m e n t a t i o n , 15 f r s . 
A u t r e s é p r e u v e s , 10 f r s . 

L e s f o n c t i o n s d e s u r v e i l l a n c e e t les f o n c t i o n s a d m i n i s t r a t i v e s s o n t 

r é t r i b u é e s (si e l l e s s o n t e x e r c é e  s e n p l u s d e s h e u r e s n o r m a l e s 

d e se rv ice ) c o m m e l e s h e u r e s d e s u p p l é a n c e . P o u r l e s a g r é g é s e t 

c e r t i f i é s  c e t a u x e s t d i v i s é p a r d e u x . 

L e s t a u x q u i s u i v e n t o n t é t é f ixés p o u r l a p é r i o d e d u 1-1-48 a u 1-1-50. 
L e r e l è v e m e n t a t t e n d u d u t a u x d e s H . S. d e v r a e n t r a î n e r l e r e l è v e m e n t 
d e ces t a u x . 

B r e v e t d ' e n s e i g n e m e n  t c o m m e r c i a l , 1 " 
degré , v i n g t cop ie s , 480 

f r s . C o m m e r c e , 20 f r s . 
C o m p o s i t i o nA u t r e s é p r e u v e s ( g a r ç o n s ) ; s c i e n t e s a p p l i ­ f r a n ç a i s e , c o r r e s p o n d a n

c e c o m m e r c i a l e ,q u é e s ( f i l les) , 22 f r s .  m a t h é m a t i q u e s , l a n g u
e s , ' 15 f r s . 

S t é n o g r a p h i e , d a c t y l o g r a p h i e , ( o p t i o n s té ­
n o - d a c t y l o ) , 15 f r s . 

A u t r e s é p r e u v e s , 10 f r s . 

Breve t d ' e n s e i g n e m e n t s o c i a l , 1" degré , 
v i n # * c o p i e s , 480 f r s . 

C o m p o s i t i o n f r a n ç a i s e , 20 f r s . 
O r t h o g r a p h e e t q u e s t i o n s , 10 f r s . 
A u t r e s é p r e u v e s , 15 f r s . 

C o n c o u r s d'entrée a u x E . N. P. e t E, N. 
H. , v i n g t cop ie s , 480 f r s . 

C o m p o s i t i o n f r a n ç a i s e , 20 f r s . 
D e s s i n , c a l l i g r a p h i e , 10 1rs . 
A u t r e s é p r e u v e s , 15 f r s . 

C A L L E R O N . 

ECOLE PROFESSIONNELLE DE L'AIR 
L ' E c o l e P r o f e s s i o n n e l l e d e l ' A i r à C a p M a t i f o u ( A l g e r ) , r a t t a ­

c h é e a u S e c r é t a r i a t a u x F o r c e s A r m é e s A i r , r e c r u t e p o u r l e 1 " o c t o ­
b r e 1951 : 

P o u r la p r é p a r a t i o n a u c o n c o u r s des I n g é n i e u r  s d e s t r a v a u x 
a é r o ­n a u t i q u e  s ( c l a s s e s d e m a t h é m a t i q u e s s u p é r i e u r e s ) : u n 
p r o f e s s e u r a g r é g é d e m a t h é m a t i q u e s , u n p r o f e s s e u r a g r é g é d e 
p h y s i q u e e f f e c t u a n t 6 h e u r e s c o u r s ( h e u r e s s u p p l é m e n t a i r e s ) e n 1051 
( s e r v i c e c o m p l e t ) e n 1952. 

P o u r la s e c t i o n E.N.P. : u n p r o f e s s e u r c e r t i f i é o u l i c e n c i é d e m a ­
t h é m a t i q u e s , u n p r o f e s s e u r c e r t i f i é o u l i c e n c i é d e s c i e n c e s p h y s i q u e s , 
u n p r o f e s s e u r c e r t i f i é o u l i c e n c i é d ' h i s t o i r e e t g é o g r a p h i e , u n p r o f e s ­
s e u r c e r t i f i é o u l i c e n c i é de l e t t r e s , u n p r o f e s s e u r d e d e s s i n t e c h n i q u e . 

P o u r la s e c t i o n p r a t i q u e : u n p r o f e s s e u r d e c o u r s c o m p l é m e n t a i r e 
( l e t t r e s ) . 

L ' E c o l e f o r m e l e s p r o f e s s i o n n e l s e t les t e c h n i c i e n s d e s t i n é s à l ' A é r o ­
n a u t i q u e , B a c c a l a u r é a t t e c h n i q u e , A r t s e t M é t i e r s . 

E l l e e s t s i t u é e à 25 k m . d ' A l g e r s u r l a b a i e . L e s p r o f e s s e u r s t i t u ­
l a i r e s s o n t e n p o s i t i o n de d é t a c h e m e n t . A v a n t a g e s a c c o r d é s : 33 % 
a l g é r i e n . S u r c l a s s e m e n t . L o g e m e n t a s s u r é (à t i t r e o n é r e u x ) . T r a v e r s é e 
g r a t u i t e t o u s l e s d e u x a n s . 

P o u r t o u s r e n s e i g n e m e n t s c o m p l é m e n t a i r e s , s ' a d r e s s e r a u D i ­
r e c t e u r . 

ELECTIONS AUX COMMISSIONS 
ADMINISTRATIVES PARITAIRES 

S u r le p l a n n a t i o n a l : Mard i 6 n o v e m b r e 1961. 
S u r le p l a n a c a d é m i q u e : Mardi 13 n o v e m b r e 1951. 

VICTIMES DE GUERRE 
• Notre camarade VIVIEN RAGUET participait le 15 juin,- 

comme d'habitude, à la séance d e la Commission administrative 
de reclassement des Victimes de 'guerre pour l 'Enseignement 
•technique.  

Plus ieurs dossiers d e collègues y tarent examinés,' dont 
ceux de CHOQUET, GLOECKLIR, HEINRICH, SCHITTER, 
SCHROEDER, STRASSER — et d 'autres qu i ont é té avisés 
directement des propositions émises par cet te Commission, soit 
pour une délégation ministérielle, soit pour une titularisation, 
parfois' avec reclassement fictif, soit pour pos te de chargé d'en­
seignement. 

Que tout fonctionnaire; dés i rant bénéficier de cette légis­
lation' : Ordonnance ni0 45-1283 du 15-6-45 ; Décret diui 23-4-1946 
(pour l'Est) ; Loi np 764 du 27-4-48, en t re autres , avec différents 
articles d 'au t res décrets (n» 1520 du 21-5-1942 et du 1-2-1945) 
concernant le recrutement d e s professeurs de lycées et collèges 
— que toute victime de g u e r r e produise : 

— une demande précise pour ce qu'elle croit légal ; 
— une preuve formelle d e sa qualité légale de victime de 

gue r r e ; 
— u n e preuve indiscutable de l ' interrupt ion d'études, de 

car r iè re ou de r e t a rd à postuler. 
En plus de la voie hiérarchique, s 'adresser, après le 1  e  r 

sep­tembre, à VIVIEN RAGUET. 58. rue Chevalier, 
CHALONS-SUR-MARNE. 
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SECOND DEGRÉ 

Chronique des catégories 

Adjoints d'enseignement 
Liste d'aptitude aux fonctions administratives. — Le 

n u m é r o 19 de «L 'Educa t i on Na t iona le » du 31 m a i 1951 (sup­
p l é m e n t « Documents adminis t ra t i f s ») contient la l is te d 'ap­
t i t u d e aux fonctions admin i s t r a t ives (ense ignement d u second 
d e g r é )  . Les adjoints e t adjointes d 'enseignement , précédem­
m e n t inscri ts sur la l is te d ' ap t i t ude aux fonctions d e surveil­
l a n t s (es) g é n é r a u x (a ies) , sont invi tés à vérif ier si l eur 
n o m y figure encore . Se r epor te r à la page 3 p o u r les sur­
ve i l lan ts géné raux e t à la p a g e 4 pour les survei l lantes 
généra les . 

Licence ès lettres — mention langues vivantes. — Voici, 
p o u r nos camar ad e s linguistes, le t e x t e du décre t d u 21 m a  i 
1961 (B.O. n° 20 ; 110-Su), modif iant l 'art icle 1 e  r d u décret 
n° 48-1296 d u 20 aoû t 1948 : 

« P o u r une pé r iode qui prendra fin en 1952, les candidats 
à la licence ès le t t res d 'ense ignement du second degré , ment ion 
l angues v ivantes , s e ron t dispensés , sur leur demande , d u 
certificat d'études littéraires classiques, s'ils sont t i tu la i res 
d ' un des certificats suivants : L i t t é r a t u r e f rança ise , G r a m ­
m a i r e et philologie, G r a m m a i r e e t philologie françaises . 

« Toutefois, les candidats à la licence d 'ense ignement 
des langues r o m a n e  s qui au ron t choisi le certificat de l i t té­
r a t u r e française dev ron t subir , o u t r e les q u a t r e certificats 
d ' é tudes supér ieures exigés, u n  e é p r e u v e d e la t in qu i sera la 
ve r s ion la t ine d u certificat d ' é t u d e s l i t t é ra i r e s générales , 
sect ion classique, et ob ten i r à c e t t e é p r e u v e i a moit ié du 
m a x i m u m des po in t s . » 

Titularisations. — Le n u m é r o 20 de « L 'Educa t ion na t io­
n a l e » d u 7 ju in 1951 ( supp lément « D o cu men t s adminis t ra ­
tifs ») publ ie la l is te des A.E. s tagia i res t i tu lar isés à compter 
d u l o r avril 1951, d u 1 e  r ju in 1951 et d u 1 e r ju i l le t 1951. Dans-
la de rn iè re r u b r i q u e A.E. d' « Ecole et Educa t ion », no t re 
c a m a r a d e AUSSEL a précisé qu ' i l n 'y avai t p a s eu de t i tu­
la r i sa t ions p o u r l e personnel féminin . 

Membres du corps enseignant candidats à l'Ecole natio­
nale d'administration. — Nous croyons utile de s ignaler a u x 
A.E. qui p r é p a r e n t le concours d 'en t rée à l'E.N.A., la circu­
l a i r e du 28 m a  i 1951 (B.O. m" 21 ; 112-D.C.). 

« Le décre t d u 20 octobre 1950 ( « J . O . » d u 22 octobre 
1950) a fixé les conditions dans lesquelles les fonct ionnaires 
cand ida t s au concours d 'entrée à l'Ecole na t iona l e d 'adminis­
t r a t ion pour ron t bénéficier de facili tés en v u e d e se p r épa re r 
a u x épreuves d e ce concours. 

« Ce texte , d a n s son ar t ic le 6, prévoit que , s'ils ont subi 
avec succès les épreuves d'un préconcours, ou s'ils ont été 
admissibles à une précédente session du concours d'entrée, 
ces candidats « sont mis pa r l e u  r admin i s t ra t ion en mesure de 
s e consacrer exc lus ivement p e n d a n t u n e pé r iode de qua t r e 
m o i s à la p r é p a r a t i o n des é p r e u v e s d u concours d 'ent rée à 
l'E.N.A., ouver t en t r e le 15 s e p t e m b r e et le 15 octobre su i ­
van t . Ils peuvent , en outre , s u r leur demande , bénéficier d e 
l e u r congé annue l à l 'issu de l eu r congé de q u a t r  e mois. » 

« Afin de p lace r tous ces cand ida t s à que lque adminis t ra ­
t ion qu'ils appar t i ennen t , dans les mêmes condi t ions de p r é ­
pa ra t ion , ainsi q u  e p o u r ten i r compte des nécessi tés de ser­
vice propres à l 'enseignement , j ' a i l 'honneur de vous informer 
q u e les membres du corps enseignant qui sol l ici teraient l 'ap­
pl icat ion de ces dispositions, pourront éventuellement, avant 
le concours, bénéficier d'une interruption de service d'une 
durée totale de cinq mois, durant laquelle devront être com­
prises les périodes de vacances scolaires. » 

Postes de stagiaires du C.A.P.E.S. — D a n s les « D o c u ­

m e n t s adminis t ra t i f s » de « l 'Educat ion na t iona le » d u 14 ju in 
1951 (n° 21) s e t r o u v e un rectificatif à la l iste, p a r u e l e 
10 m a i 1951, des s tagia i res d u C.A.P.E.S. affectés dans les 
lycées et collèges a u 1 e  r octobre 1951. Ce rectificatif concerne 
les académies d 'Alger , de Montpek ie r , de Pa r i s , d e Poit iers , 
d e Rennes et de Toulouse. 

Service de coordination de l'enseignement dans la France  
d'outre-mer. —• L e s collègues in téressés t r ouve ron t dans le 
n u m é r o 21 d u 14 ju in 1951 de « L 'Educat ion na t iona l e » (Do­
c u m e n t s adminis t ra t i f s , page 6) u n e liste de pos tes vacan ts 
à pourvoir en oc tob re 1951 : il s 'agit d e postes d e profes­
s e u r s agrégés, l icenciés et certif iés. Ce t t e l is te concerne 
l 'A.O.F. ( logement assuré) , l 'A.E.F., Madagascar et le Togo. 

Enquête sur le C^A.P.E.S. — P a r m i les r éponses à no t re 
e n q u ê t e sur le C.A.P.E.S., nous avons choisi d e pub l i e r celle 
é m a n a n t de la sect ion d é p a r t e m e n t a l e de Charen te -Mar i t ime . 
Elle a le mér i t e de donner le point de vue des stagiaires d'en­ 
seignement sur la situation qui leur est faite et qui n'est pas 
exempte de difficultés : 

« . . . Les s tag ia i res cons ta ten t l'inégalité des postes attri­
bués : quelques pr ivi légiés sont n o m m é s dans u n g r a n d lycée, 
en tourés d 'agrégés, près d 'une facul té et d e b ib l io thèques d e 
t r a v a i l bien fournies ; la p lupa r t se t rouvent d a n s des établ is­
sements secondaires éloignés, son t as t re in ts à de longs dépla­
cemen t s pour les conférences, les conseillers pédagogiques , 
sans autres bibl io thèques qu 'une bibl iothèque munic ipa le com­
posée de « r o m a n  s des f ami l l e s» . . . Quelle discrimination 
fera le jury tant aux épreuves pratiques que théoriques 
entre le candidat de Janson de Sailly ou d'Henri IV et le 
candidat d'un collège de campagne ? P r o b a b l e m e n  t a u c u n e 
au t r e que cel le d u h a s a r d o u de la b o n n e for tune 
s u r v e n u e dans la répar t i t ion des postes . 

« ... En t a n  t que « c o b a y e s »  , les s tagia i res de 1950 
pen­sent qu'ils p e u v e n t avoir l eu r mot à d i r e s u r 
l 'organisat ion m ê m e , du C.A.P.E.S. Ils s emblen t 
géné ra lemen t s e ra l l ier à la thèse émise dans la m o t i o n 
des A.E. lors d u Congrès nat ional , q u a n d les passions 
soulevées p a r l e m o t « a rb i ­t r a i r e » ne les empêchent pas 
d e voir clair . » 

Précisons b ien que le t e r m e « a rb i t r a i r e » d e la mot ion 
des A.E. veut exp r imer toutes les réserves fai tes sur le sys­
t è m e utilisé pour le choix des s tagia i res en 1950 : il ne s ' agi t 
p a s de considérer nos c a m a r a d e s s tagia i res d u C.A.P.E.S. 
comme des « profi teurs » d 'un r ég ime par t icu l ie r ! L a cr i t ique 
s 'adresse aux modalités du C.A.P.E.S. et n o n a u x stagiaires . 
Ceci dit nous cont inuons la publ icat ion d e la r éponse d e l a 
section de Charen te -Mar i t ime : 

« . . . Les p r o p r e s soucis des s tagia i res actuels s 'accordent 
donc pour lég i t imer les proposi t ions des A.E. du S.G.E.N. e t 
demander notamment une situation plus claire pour les nou­
veaux : e x a m e n de connaissances générales et ensui te t i t u ­
lar isat ion après justification d e qual i tés pédagogiques . Cepen­
d a n  t est-ce que cela ne r ev iendra i t p a  s à m a i n t e n i r les 
é p r e u ­ves écrites d e l 'ancien C.A. qu i appor te ra ien t u n e 
sorte d e délégation minis tér ie l le de professeur, 
t i tu ia r i sab le ap rè s s tage pédagogique ? » 

Nos c a m a r a d e s soulèvent éga lement le p r o b l è m e de l ' exa­
m e  n ac tue l lement p r é v u après les deux années d e 
s tage : « ... Les résu l ta t s de ce concours consacreront-
i ls l a va leu r professionnelle des s t ag ia i res ou 
révéleront- i ls u n nouveau c h a m p de course o ù ne 
réussiront que les p remiers selon le nombre de postes mis 
au concours par le MINIS­T È R E DES F INANCES ?. E n ce 
cas , a-t-on l e dro i t d e l e u r faire pe rdre l e u r temps pour 
l e u r donner u n e s i tuat ion qu ' i l s n ' au ra i en t pas envisagée ? 
Les A.E. de cet te ca tégor ie t r a î n e ­ron t avec e u x le r egre t 
d 'une erreur de vocation. » 

Autre p rob l ème : celui des s tagiaires n o m m é s très loin 
de leur anc ienne résidence. Tel ce Breton n o m m é dans l 'Aca­
démie de Clermont , ou cet Alsac ien dans l 'Académie de Bor-| 
d ea u x ! Or d e n o m b r e u x s tag ia i res ont e n t r e 25 e t 30 ans 
| e t sont souvent chargés d e famil le . 
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Nous espérons recevoir encore de nombreuses réponses 
à notre enquê te sur le C.A.P.E.S. : avec les vacances , tout le 
m o n d e aura des loisirs et p o u r r  a consacrer que lques heu res 
pour nous éc r i re . Encore une fois, toutes les suggest ions, 
toutes les c r i t iques , m ê m e v i ru len tes , si el les sont justifiées 
seront les b i envenues ! 

Mouvement du personnel. — La seconde session de la 
Commission admin i s t r a t ive p a r i t a i r e na t iona le des A.E. e s t 
p r é v u  e pour les 30-31 août . Envoyer les fiches à nos r e p r é ­
sentants avant le 18 août dernier délai. 

Comité national. — L a d a t  e à laquel le est rédigée ce t te 
rub r ique A.E. (19 ju in) n e nous pe rme t p a s d e vous r e n d r e 
compte de nos in tervent ions a u Comité na t ional . Veuillez vous 
repor te r a u compte rendu géné ra l des déba t s . 

Ce n u m é r o d' « Ecole et Educat ion » est le dern ie r qu i 
vous pa rv ienne a v a n t les vacances : voici donc te rminée no t r e 
dern iè re r u b r i q u e de l ' année 1950-1951. Merci à toutes celles 
et à tous ceux qui nous ont aidés ! 

A toutes et à tous : bonnes vacances ! 
OLLIER. 

MAITRES D'INTERNAT 
A L'ANNEE PROCHAINE 

Le départ de Doré, au début de l'année 1950-51, avait jeté
un trouble dans l'organisation de notre section M.I.

La situation, cependant, était redressée lors du Congrès 
 prenaient contact entrede Pâques. Les délégués académiques

eux et organisaient d'une façon rationnelle le nouveau Bureau. 
Le travail réalisé pendant ces derniers mois semble avoir

été profitable. Notre chronique de catégorie, avec ses nom­
breux articles, nous en apporte un témoignage. 

Les M.I. syndiqués au S.G.E.N. deviennent de plus en 
de notreplus nombreux.   groupe La cohésion et l'importance 

bien augurerlaissent  de l'avenir. 
Avec confiance, dans ce dernier numéro d'Ecole et Edu­

cation, nous vous disons donc au revoir. Bonnes vacances et 
à l'année prochaine. 

LE BUREAU NATIONAL M.I. ' 
* 

.* * 

L E P R O B L E M E C R U C I A L DES DEBOUCHES 
N.B. — A tous les syndiqués au S.G.E.N. nous demandons 

quelques minutes d'attention pour examiner avec nous la 
difficile question des débouchés. 

Les ma î t r e s d ' in te rna t se d e m a n d e n t avec une anxié té 
croissante ce qu ' i ls feront ap rès la l icence ; ac tue l lement , 
l 'absence de débouchés sévit d u r e m e n t dans l 'Educat ion na t io ­
n a l e ; on peu t l ' expl iquer e n p a r t i e p a r la pro longat ion d e 
l 'âge de la r e t r a i t e ; néanmoins , le p rob lème re s t e beaucoup 
plus vaste et d e por tée p lus généra le . 

A v a n t 1939, u n M.I. l icencié d 'ense ignement ob tena i t t r ès 
souven t une délégat ion de professeur d e collège ; sinon, il 
ava i t droi t en p r io r i t é à u n pos te d e professeur adjoint s ta ­
gia i re suivant l ' a r t ic le 3 d u d é c r e  t du 8 avr i l 1938 : « Les p r o ­
fesseurs adjoints s tagia i res sont choisis p a  r l e min i s t r e su r 
proposi t ion des Rec teurs . Les ma î t r e s d ' i n t e r n a t r é p o n d a n t 
a u x condit ions d e l 'art icle 2 ( l icence d ' ense ignement obliga­
to i re) sont choisis p a r p r io r i t é ». 

L e professeur adjoint s t ag i a i r e devena i t t i tu la i re géné­
r a l emen t après u n a n de service . 

J u s q u ' a u 1 e r oc tobre 1947, la s i tua t ion r e s t a à peu p r è s 
l a m ê m e . C e u x qui é ta ien t licenciés d 'ense ignement a v a n t 
ce t t e d a t  e on t é t é inscri ts su r l e p l an de l iquida t ion e t peu ­
v e n t espérer u n pos te de professeur ; sinon, u n pos te t i tu la i re 
d 'A.E. l eu r est assuré . 

Mais, d e p u i s 1947, la s i tua t ion est tout au t r e . 
Actuel lement , les professeurs adjoints s tagia i res (P.A.) o n t 
changé d e n o m . Le décre t d u 22 décembre 1945 les a r em­placés 
p a r les adjoints d ' ense ignement s tag ia i res (A.E.) . E n 
a t t e n d a n t u n n o u v e a u s ta tu t , l e décre t d u 8 av r i l 1938 conti­
n u e à régler les fonctions d e s A.E. Mais, seul , l 'ar t ic le 3 d e 
ce m ê m e décret n 'es t p lus observé . 

Ainsi, un M.I. licencié qui a fini son temps maximum |

d e maî t r i se — s ix ans — n ' a plus la possibil i té d 'obtenir u n 
e délégation minis tér ie l le d 'A.E. s tagiaire . Comme un 
é t u d i a n t l ibre, tout frais sorti des é tudes de Facul té , sans 
expér ience  ] pédagogique, il en est rédui t à d e ma n d e r une dé légat ion 

recto- i r a i e d'A.E., qu ' i l n 'ob t i endra d 'a i l leurs pas toujours 
(nom­
b r e u x refus chez les j eu n es filles). 

Cet te délégat ion rec to ra le n e lui assure aucune s tab i l i té ; 
elle le ma in t i en t à l ' indice le p lus b a s des A.E. ( indice 225) 
sans aucun espoir d e vo i r s 'amél iorer son échelon d e c las­
sement et son t r a i t ement , m a l g r é ses nombreuses années d e 
service. (Il y a peu t -ê t re , là , u n e pol i t ique d'économies, m a i s 
c'est un procédé bien hypocr i te . ) 

D ' au t r e pa r t , ce t t e s i tua t ion ins table d e délégation r ec ­
tora le peu t d u r e r de nombreuses années , car les moyens d'en 
sor t i r sont p e u n o m b r e u x : 

1° Agrégation. — Cer tes , l ' agrégat ion règle imméd ia t e -
men t toutes les mesqu iner ies de la s i tua t ion précédente . Mais 
nous devons t en i r compte de la difficulté d u concours et des 
condit ions par t icu l iè res d* t rava i l , loin d e la ville d e Facu l té , 
avec 3'6 à 40 heu res de service p a r semaine . Aussi, la p r o ­
port ion des reçus p a r m i les M.I. res te t rès faible. 

' 2° C.A.P.E.S. — L 'anc ien C.A.E.C. va d i spa ra î t r e (d 'a i l ­
leurs le n o m b r e des admis é t a i t fort r é d u i t ) . L e nouveau p ro ­
fessorat ins t i tué p a r le déc re t du 1 e  r av r i l 1950 « certificat 
d ' ap t i tude a u professorat de l ' ense ignement d u second degré » 
doit remplacer l 'ancien C.A. Les candida ts admis à accomplir 
le s tage pédagogique de d e u x ans sont rec ru tés sur t i t res p a r  

l e s Recteurs . Le n o m b r e des s tag ia i res est si faible ( u n p a r 
discipline et p a r académie en moyenne) que seuls les admis ­
sibles à l 'agrégat ion p e u v e n t espérer avoir une délégat ion  

de stage. 
En résumé, seule l ' agréga t ion ou u n e admissibi l i té à  

l ' agrégat ion (en vue d 'une nomina t ion a u s tage d u C.A.P.E.S.) 
p e u v e n t t i re r le M.I. de la s i tua t ion sans issue où il se t rouve . 

Autrefois , l ' admin is t ra t ion tenai t compte des services 
rendus . Un M.I., l icencié d 'ense ignement , é t a i t assuré d'être* 
intégré dans le corps ense ignant ( au moins comme P.A. o u A.E. ) . 

Actuel lement , cet te possibi l i té n ' ex i s t e plus. On conseille 
aux M.I. de chercher un débouché dans l 'enseignement pr i ­
m a i r e ou dans les ca r r i è res p r ivées (!) 

Mais , a lors — que fai t-on d e la l icence 
d 'ense ignement ? — que fai t-on d u t emps passé dans le 

second degré ? 
N'oubl ions p a s que le M.I. est u n é t u d i a n t p a u v r  e qu i a é té 
obligé d e t r ava i l l e r p o u r en t r e r en Facu l té ; souvent il n ' a 
pas eu des é t u d e s aussi br i l lan tes e t aussi rapides qu 'un é tu ­
diant l ibre ; les chances d u M.I. p o u r l 'agrégat ion ou le s t age 
d u C.A.P.E.S. sont en conséquence moindres . Et p o u r finir 
on lui refuse le débouché normal que sera i t pour lui u n pos te 
d'A.E. 

La maîtrise d'internat n'est donc plus une voie 
d'accès  à l'enseignement ; mais, au contraire, elle est une 

impasse dont il est fort difficile de sortir. . 
En conséquence, nous demandons p lus ieurs réformes :  

1°) A .E. : 
Appl ica t ion s t r ic te e t absolue de l 'ar t icle 3 d u déc re t 

du 8 avr i l 1938 « les M.I. l icenciés ont l a p r io r i té p o u r ê t r e  
n o m m é s A.E. s tagiaires ». 

On n o u s objectera : ces postes n ' ex i s ten t pa s . Nous n e le 
croyons pas . Tous les postes r ec to raux d 'A.E. — et ils son t 
nombreux —, tous les postes d e surve i l lan ts d ' ex te rna t , c réés 
un peu p a r t o u t à la place d ' u n poste n o r m a l A.E., a t t e n d e n  t 
des t i tu la i res désignés p a r le min i s tè re . 

Tout M.I., licencié d'enseignement, — sur proposition du  
chef d'établissement — devrait avoir l'assurance, en quit­
tant la maîtrise d'internat, de pouvoir continuer sa carrière 
dans l'enseignement avec une délégation ministérielle d'A.E. 
2°) C.A.P.E.S. : 

L à aussi, nous pensons q u ' u n e ré fo rme s ' impose d 'urgence .  
S a n s formuler des d e m a n d e s démagogiques , sans r éc l amer 
u n e pr ior i té absolue pour les M.I., nous demandons q u e des  
mesures spéciales e n f aveu r des M.I. et délégués r e c t o r a u x 
soient m a i n t e n u e s pour le r e c r u t e m e n t des professeurs . 

Nous proposons la c réa t ion , avant le s t age d u C.A.P.E.S., 
d 'un double concours théor ique pour le r e c r u t e m e n t des s ta­ 
giaires ; 
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1) concours e x t e r n e — pour tous les é t u d i a n t  s de Facul té
— licenciés d ' ense ignement . 

2) concours i n t e r n e — p o u r tous les licenciés qu i au ra i en t 
q u a t r e ans d e serv ices d a n s l ' ense ignement pub l i c (M.-I. 
délégués r ec to raux , i n s t i t u t eu r s . . . ) . 

[Exemple : concours d 'ent rée à l 'Ecole n a t i o n a l e d ' admi ­
nis t ra t ion , en oc tobre 1950. 1 e  r concours , é t u d i a n t s : 50 places 
a u concours pour 472 cand ida t s ; 2 e concours , fonct ionnaires 
ayan t 4 ans d e services : 50 places a u concours p o u r 366 can­
dida ts . ] 

Ce proje t t i endra i t compte des services r e n d u s à PEdu-
ca t ion na t iona le e t d e l ' expér ience pédagogique acquise p a r 
les M.I. et délégués r e c t o r a u x a u cours de leurs q u a t r e années 
d e service. Nous pensons que ce t te formule p e r m e t t r a i t d e 
concil ier les besoins du r ec ru t emen t e t la défense d u pe r ­
sonnel en fonction. Ce ne serait que stricte justice. 

Nous d e m a n d o n s i n s t a m m e n t à vous- tous qu i avez lu 
cet a r t ic le de bien vouloi r nous donne r vo t r e avis , vos c r i t i ­
ques e t vos conseils. Nous aurons peu t -ê t re auss i à vous 
d e m a n d e r vo t r e appui à l ' in té r ieur du S.G.E.N. 

Nous devons t r o u v e r u n débouché jus te e t 'honnête p o u r 
no t r e ca tégor ie qui nous p a r a î t ac tuel lement sé r i eusement 
menacée . 

Avec confiance, nous vous demandons votre soutien. 
C O R G E T - P E R D R I X M.I., lycée d u P a r c , Lyon. 

Heures supplémentaires 
1) Les services financiers du Ministère de l'E.N. attendent  

la publication des crédits complémentaires par le ((Journal 
officiel» pour donner l'ordre de payer les «RAPPELS» D'HEU­
RES SUPPLEMENTAIRES au titre des deux premiers trimes-
! très de l'année scolaire 1949-1950, mais les 
administrations : collégiales peuvent, dès maintenant, dans la 
mesure où elles î disposent de fonds suffisants, procéder aux 
paiements prévus, j 2) Le Ministère de l'E.N. a engagé des 
pourparlers avec
! les Finances en vue du RAJUSTEMENT DU TAUX DES HEU­
RES SUPPLEMENTAIRES sur la base des nouvelles «rémunfS-I 
rations Principales » (traitement principal + complément pro­
visoire soumis à retenue). 

Commissions Paritaires 
(Promotions 1951) 

U n cer ta in n o m b r e de collègues se sont inquiétés des 
da tes des commiss ions pa r i t a i r e s chargées d ' é tab l i r les p ro ­
positions p o u r les promotions de 1951 ( au l e /  l o u a u l e  / 7 ) ; 
cer ta ins nous on t m ê m  e déjà envoyé des fiches de rense igne­
ments , vo i re l e u r s rense ignements sous les formes les p lus 
var iées . Nous les p r i ons de b ien vouloir su r seo i r à ces envo is 
jusqu ' à la r e n t r é e d 'octobre 1951 : « Ecole e t Educa t ion » 
les av isera et publ ie ra , assez tôt, les fiches d e r ense ignements 
habi tue l les . 

Les p romot ions n e poirrront, e n effet, ê t r e fa i tes a v a n t 
le p r e m i e r t r i m e s t r  e scolaire 1951-1952 : Les dern iè res consé­
quences d u C a d r e Un ique n ' on t pas encore é t é t i rées , et u n  e 
fraction i m p o r t a n t e d u personnel attend encore son classe­
ment, p a r su i te des l en teu r s des négocia t ions avec les F i n a n ­
ces et la Fonc t ion pub l i que : Il f audra d ' abord réa l i ser la 
bonification, v a r i a n t de s ix mois à t ro i s ans , p romise a u x 
agrégés de l ' ex-cadre n o r m a l ; organiser , p o u r les l icenciés 
d e cet ancien cadre , le r epo r t en 8 e échelon ( au l e r  - l -1949) 
d e l 'ancienneté acquise d a n s l ' ex-première classe. D ' a u t r e 
p a r t il f audra , au r e t o u r d u décret ac tue l lement à l ' examen 
de la Fonct ion p u b l i q u e e t d u Conseil d 'E ta t , calculer l 'an­
cienneté de tous les collègues qui on t é t é m u t é s d 'une ca té ­
gorie d a n s u n e a u t r e en 1949 e t en 1950 : les promot ions d e 
ces collègues ont é té réservées ; il f audra les fa i re . 

S i tout cela doi t ê t r e fait a v a n t la composi t ion des 
t ab l eaux de c lassement d u 31 décembre 1950, il se ra i t étorar 
na-nt que les p romot ions d e 1951 se fissent p lu s tô t q u  e les 
promot ions p récéden tes e n 1950. 

Inu t i l e donc de n o u s fa i re p a r v e n i r ac tue l lement des 
fiches qui ne s e r o n  t 'Utilisées q u  e beaucoup p lus ta rd , qu i r i s ­
q u e n t d ' ê t r e égarées , e t qu i n e pou r r a i en t p a  s ê t r e accom­
pagnées d u t e x t e des r a p p o r t s récents d ' inspect ion généra le . 

V. TONNAIRE. ( C h a r l e m a g n e ) .

T U N I S I E 
A la sui te d e la publ ica t ion de l 'ar t icle p a r u dans le n° 88 

du 18 m a i 1951 de «Ecole et E d u c a t i o n » , nous t enons à 
préciser qu ' en v e r t u de l 'appl icat ion du Cadre Unique , les 
professeurs du cadre mét ropol i ta in , dé t achés en Tunis ie , ne 
r i squen t p lus de subir u n déc lassement p a r r a p p o r t à leur 
s i tua t ion f rançaise . 

Nous n ' avons r i en à modifier d a n s l ' exposé des fai ts 
s ignalés. 

L e b u r e a u de la Section A c a d é m i q u e du S.G.E.N. 
(Réunion d u 7 j u i n 1951). 

Informations 
CONGES DE MALADIE 

DES SURVEILLANTS D'EXTERNAT 
Il est précisé par' la Ministère qu'en ve r tu du décret du 

27 octobre 1938 s'appliquant aux surveillants d 'externat, un 
surveillant d'externat stagiaire a droit, comme un maître d'in­
ternat stagiaire, aux congés de maladie des fonctionnaires titu­
laires. 

CONGES DE MALADIE DES AUXILIAIRES 
Il est précisé par la, Direction du Second degré que les 

décrets du 19 avril 1946 et du 8 avril 1948 (qui accordent, sous 
certaines conditions de durée d e service, des congés de maladie 
ou de materni té au personnel auxiliaire) sont applicables aux 
maîtres auxiliaires et à tous les délégués rectoraux, qu'ils 
soient changés die l ' intérim d'un, poste vacant, de la suppléance  

d 'un t i tulaire en congé ou d'un groupement: d'heures supplé­mentaires. Un auxil iaire n e peut évidemment 'bénéficier de ces  
congés lorsqu'il m'est pas en fonctions ou lorsque la maladie 
l'empêche d'accepter une délégation. 

A PROPOS DU PLAN DE LIQUIDATION 
Une note .parue dans E.E. du 20 avril, p . 20, signalait que 

 les fonctionnaires inscrits 1 au plan. oint, reçu du Ministère 
une circulaire les invitant à remplir une demande de 

délégation  i ministérielle s'ils désirent conserver le 'bénéfice de 
leur inscrip-

!  tion. 
i Précisons que cette circulaire, qui émanai t du 3° Bureau, 
| ne concernait que le personnel masculin. Les inscrites' 
m'ont ; donc pas à s'inquiéter de n 'avoir r ien reçu. 

Livres reçus 
Nie tz sche , P a r d e l à le b i e  n e t le m a l , T r a d . e t p r é l a c e d e 

G e n e ­v iève B I A N Q T J I S , p r o f e s s e u r à l  a F a c u l t é d e s L e t t r e s d e D i j o n , 
Co l l . B i l i n g u e A u b i e r , P a r i s 1951, 420 p . 

E x c e l l e n t e t r a d u c t i o n , q u i p e u t p e r m e t t r e d e t r a v a i l l e r à u n e 
i n t e r p r é t a t i o n d e N i e t z s c h e m ê m e si l ' o n n e s a i t p a s b i e n l ' a l l e m a n d . 
L ' o u v r a g e e s t à l i r e e n m ê m e t e m p s q u e l e 2 a r a t h u s t r a ( d é j à t r a d u i t 
p a r M"" B . d a n s l a d i t e c o l l e c t i o n ) : c ' e s t l a p a r t i e n é g a t i v e e t c r i t i q u e 
a p r è s l a p a r t i e p o s i t i v e e t e n t h o u s i a s t e . E l l e s m a r q u e n t u n e é t a p e 
d é c i s i v e (1886) d a n s l ' é v o l u t i o n d e l a p e n s é e n i e t z s c h é e n n e . 

J e a n F  . A. R I C C I . 

L ' A r i t h m é t i q u e a u C ou rs M o y e n , p a r C L U Z E L e t R O U G E A U X , 
c h e z B e l i n , 8, r u e F é r o u , P a r i s . — P o u r c o u r s m o y e n (1™ e t 2 " ' a n ­
n é e ) , h u i t i è m e e t s e p t i è m e ; S u i t e d e l ' a r i t h m é t i q u e d u c o u r s é l é m e n ­
t a i r e , d e s m ê m e s a u t e u r s ; S o u c i de p r é s e n t e r d e s l e ç o n s c o n c r è t e s ; 
I l l u s t r a t i o n v a r i é e e n b i s t r e e t n o i  r ; L e ç o n s r é p a r t i e s p a r s e m a i n e s 
e t p a r m o i s ; N o m b r e u x e x e r c i c e s g r a d u é s ; P l a c e p a r t i c u l i è r e r é s e r ­
v é e à. l ' é t u d e d e s p r o b l è m e s ; N o m b r e u x e x e r c i c e  s d e r é v i s i o n ; S é r i e s 
c o m p l è t e s d ' é p r e u v e s p o s é e s à l ' e n t r é e e n s i x i è m e e t a u x b o u r s e s ; 
T r è s b o n n e p r é s e n t a t i o n . 

R. P. 
C O R D I E R L é o n , a n c i e n é l è v e d e l ' E c o l e N o r m a l e S u p é r i e u r e T e c h n i ­

q u e , F . R A C K O W e t J . L O H M A N N . — La c o r r e s p o n d a n c e c o m m e r c i a l e 
a l l e m a n d e a u C . A . P . , à. l ' I n s t i t u t C o m m e r c i a l e t à l ' E c o l e S u p é r i e u r e 
d e C o m m e r c e (140 l e t t r e s s u i v i e s d e v o c a b u l a i r e e t d e 146 e x e r c i c e s ) 
c h e z l ' a u t e u r , 14, r u e d e B i t c h e , N a n c y (1950), 126 p . r o n é o t y p é e s , 
300 f r . , t o u s f r a i s c o m p r i s ; c o n d i t i o n s s p é c i a l e s a u x c o l l è g u e s . 

L e r e c u e i l l e p l u s c o m p l e t e t l e p l u  s m o d e r n e d e l e t t r e s 
c o m m e r ­c i a l e s a l e m a n d e s . P e u t ê t r e u t i l i s é d a n s l e s c l a s s e s d e 
d é b u t a n t s a u s s i b i e n q u e d a n s l e s g r a n d e s é c o l e s ; t e x t e s a s s e z 
n o m b r e u x e t a s s e z v a r i é s p o u r r e m p l i r p l u s i e u r s a n n é e s d e c o u r s . 
F a i t p a r t i e d ' u n c o u r s c o m p l e t d ' a l l e m a n d c o m m e r c i a l , e n c o r e e n 
é l a b o r a t i o n .

s

J. F
 

. A. R. 
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Enseignement supérieur 
S T A T U T D E S A S S I S T A N T S 

Une commission in te rsyndica le composée d 'ass is tants de 
l  a Facu l t é des Sciences d e P a r i s s 'est occupée d e réd iger 
u n pro je t de s t a t u  t les concernant . Ce pro je t d e s t a t u  t a 
é té envoyé à nos responsables académiques des villes 
'universi­t a i r e s afin qu ' i ls le t r a n s m e t t e n t a u x ass is tants p o u r 
q u e ces dern ie rs pu issen t fa i re leurs r e m a r q u e s et pu i s sen t 
proposer , d ' ap rès ce modèle , u n pro je t de s ta tu t des 
ass is tants des Facu l tés des Sciences des d é p a r t e m e n t s  . U n  e 
fois l 'ensemble mis su r pied, u n e délégat ion in te rsyndica le 
i ra p résen te r ce p ro je t a u d i r e c t e u r de l 'Ense ignement 
s u p é r i e u r e t d a n s les b u r e a u x d u min i s tè re , e t dé fendre les 
posi t ions q u e nous esti­m e r o n s nécessa i res dans l ' in té rê t des 
ass i s t an t s et de l 'Ensei­gnemen t supé r i eu r . 

B. D E L A P O R T E .

REUNION DE NOTRE SECTION PARIS IENNE 

L E LUNDI 11 JUIN 

H A M E L r en  d compte des dern ières séances du Comité 
Techn ique d e l 'Ense ignement S u p é r i e u r et d e la façon sér ieuse 
dont on y t rava i l le . Il exp l ique les ra i sons pour lesquel les le 
Comité a c ru devoir repousser les proposi t ions qui lui ava ien t 
é t é faites p a r les d ivers syndica ts pour le calcul d u r epo r t 
d'ancienneté , et donne les g randes l ignes du sys tème basé 
su r l ' indemni té compensa t r ice qui a é té r e t enu . Une séance 
d u Comité a v a i t é té p r é v u e pour la fin de ce mois, m a i s 
n ' a u r a v ra i s emblab lemen t p a s lieu. 

I l s ignale les inqu ié tudes de no t r e collègue RICCI a u 
sujet de la nouvel le organisa t ion du C.A.P.E.S. Il est décidé 
de d e m a n d e r à M. Donzelot son opinion sur cet te affaire. 

MARROU présente les idées de no t re collègue G A R A P O N 
a u sujet du r ec ru t emen t des Ass is tants des Facu l tés des 
Let t res et qui font l 'objet d ' une circulaire . 

M l l e D E L A P O R T E donne lec ture du pro je t de s t a tu t p o u r 
les , p ro je
élaboré p a r s d
tous les e préc iser 
quelques s collègue
assis tants s qu ' i l fau­
dra i t p r é v o i

 Ass is tan ts de la F a c u l t é des Sciences de Pa r i s  
une commission comprenan t des m e m b r e  
syndicats . . Un échange de vues p e r m e t d   points . 
I l est décidé de consul te r no   des d é p a r t e m e n t s 
sur les a mé n a g e me n t  r pour eux d a n s un s t a tu t 
c o m m u  n à  ces d e u x 

cadres . • 
M 1 1 0 a nouvel l

section du t Supér i eu r
dont M" 1 0 , p r e n d 
u n bon

 D E L A P O R T E et HAMEL s ignalent q u  e l  
personnel t echn ique de l 'Ense ignemen  
B E A U F I L S veu t b ien assure r le secré tar ia t  
déve loppement d a n s les dépa r t emen t s . 

Ils annoncen t q u ' u n e délégat ion de no t re section a 
d e m a n d é a u Direc teur généra l de l 'Ense ignement Supé r i eu r 
de bien vouloir la recevoir pour l ' en t re ten i r de ces d iverses 
quest ions . 

M i i e s K O H L E R et D E L A P O R T E exposen t les difficultés
que soulève la dissolut ion du Comité Techn ique de la Recher ­
che scientifique, à la su i te d 'une décision du Conseil d 'Eta t , 
et la recons t i tu t ion d 'un nouveau Comité . 

MORT DE M. PIMENTA 
M. Pimien ta , inspec teur généra l de l 'Educat ion na t iona le , 

est m o r t en m a  i de rn ie r . 
Nous tenons à r e n d r e h o m m a g e à la bonté , a u profond 

sens de l ' human i t é qu ' i l possédai t e t qu ' i l savai t r é p a n d r e 
au tour de lui . 

Nos collègues ava ien t déjà m a r q u é toute l 'es t ime qu' i ls 
lui po r t a i en t à l 'occasion de ses ar t ic les sur la mora le d a n s 
l'E.N. Une collaborat ion, t r op courte hélas , dans divers comités 
nous r e n d personne l lement sa m é m o i r e précieuse. 

G I R Y 

C a r n e  t f a m i l i a l 
Nous apprenons le m a r i a g e de M l l e F IQUEMONT, profes­

seur au Collège m o d e r n e d e j eunes filles, à Tlemcen, avec M. 
MONTEANU. 

Nos collègues Mar ie -Andrée HERODOTE, professeur a u 
lycée St-Gsell, à Oran , et R a y m o n d P R A L L E T , professeur a u 
lycée Lamor ic iè re , on t l a jo ie d ' annoncer l eur m a r i a g e à 
Oran , le 2 ju i l le t 1951. 

Nous apprenons le m a r i a g e de M 1 I e Madele ine DEVE e t 
de no t re collègue Claude P I N O T E A U , ins t i tu teur à P a r i s , le 
21 av r i l 1951. 

Nos félici tat ions et nos mei l leurs v œ u x de bonheur . 
* * 

Mons ieur E. ROUX, e t Madame , professeur a g r é g  é d e 
phys ique a u lycée de j eunes filles de Bourges , sont h e u r e u x 
de faire p a r  t d e la na i s s ance d e l e u r fille Françoise . — L e 
28 m a i 1951. 

Mons ieur GIACOMO, e t M a d a m e , professeur agrégé d e 
m a t h é m a t i q u e s a u lycée d e Bourges , on t la joie d e vous 
annoncer la na issance d e l eu r pe t i t e Mar ie -Thérèse . 

M m e CHAMBALLON, professeur a u lycée de Limoges , 
e t M. CHAMBALLON, professeur au collège de Sa in t -Léonard , 

sont h e u r e u x de vous annonce r la na i s sance de l eu r t ro i s i ème 
enfant, ALAIN, l e 7 m a i 1951.

M™ e t M- Georges BONNEVILLE, A.E. a u lycée Sa in t - 
Louis, ont la joie de vous fa i re p a r  t de la na issance de leur  
deux ième enfant , la pe t i t e DANIELE, le 25 m a i 1951. 

M. LEPELLEY, professeur d ' ense ignement g é n é r a l a u 
collège Emi le Loubet (Tun i s ) , et M a d a m e , collège P a u l Cam-bon 
(Tun i s ) , nous font p a r t d e la na issance de leur d e u x i èm e  

enfant , u n fils, p r é n o m m é DOMINIQUE. 

Nos félici tat ions a u x pa ren t s e t nos mei l leurs v œ u x a u  x 
bébés. 

N o u s apprenons le décès , s u r v e n u à Thiers , d e M. F r a n ­t çois 
ROUSSEL, d i rec teur honora i r e d e !E.N.S.E,T. Tous ses e anciens 
élèves qu i o n  t apprécié les qual i tés d e c œ u r e t l ' intell igence d e cet 
h o m m e à l 'espri t ouve r t e t à l ' âme géné­s reuse a u r o n t u n souveni r 
é m u p o u r l eu r ancien d i rec teur . 

* 
* * 

Le S.G.E.N. adresse ses condoléances à M m e 
COMBES, e professeur au Collège t echn ique de Reims, 
t rès ép rouvée p a r , la per te d 'un enfant . 

LEGION D'HONNEUR 
N o t r e c a m a r a d e BARBOTTE, professeur d e spécia les a u 

lycée d e Montpel l ie r e t s ec ré t a i r e académique d u S.G.E.N.,  
v ien t de recevoir à t i t r  e mi l i t a i re la croix d e cheva l i e r d e 
la Légion d 'honneur . 

Les n o m b r e u x amis , collègues e t anciens é lèves die Bar -
bo t t e se ré jouiront d ' u n e dis t inct ion qu i consacre u n be l é t a  t 
d e services civils e t mi l i ta i res . 

UNE SESSION DE L'E. N. 0. 
L'Union régionale pa r i s i enne des syndicats chré t iens , 26,  

r u e d e Montholon, Par i s -9 e , organise , les 21, 22 et 23 jui l let 
1951, à Fon ta ineb leau (Seine-e t -Marne) , une session d e  
l 'Ecole Norma le Ouvr iè re , r é s e r v é e à tous les 
mi l i tan ts . .  Retenez dès m a i n t e n a n  t ces da t e s e t fa i tes-
vous insc r i r e à  l 'U.R.P., 1« é tage, b u r e a u 106. 

S o c . A n . d ' I m p . e t E d l t . <ta N o r d • 15, r u e d ' A n g l e t e r r e - LTTiTiTl 
L e G é r a n t : A n d r é G O U N O N 




